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Face à la d iv is ion de la major i té . P S et P C 
prat ique la pol i t ique de l 'aut ruche. Ils ne veulent 
voir que c e qui les intéresse, c'est-à-dire pour le P S 
que la major i té s 'au todét ru i t . et pour le P C F qu' i l 
n'y a là qu 'une manœuvre . A u c u n des deux n'a 
intérêt à voir la réalité en face : cer tes G i sca rd et 
Ch i rac sont p ro fondémen t unis par leur absence 
c o m m u n e de perspec t i ves , ma is le fait que la 
d iv is ion entre eux s'accélère montre b ien à quel 
degré de blocage et d ' incohérence la droi te a u 
pouvoi r est parvenue. E n fait, s i P S et P C ne 
cherchen t pas à voir la réal i té, c 'est bien par cra in te 
de constater que eux auss i ont le même degré 
d 'un i té dans l ' incapaci té à proposer ensemble u n 
projet créd ib le , c o m m e ils étalent les mêmes 
d iv is ions dans les marchandages électoraux. 

voir p. 3 

Mme C L A U S T R E LIBÉRÉE 

L E S S A L E S C O M B I N E S 
D E G I S C A R D C O N T R E 
L E S P A Y S A F R I C A I N S 

La libération de madame Clau-
sire est le dernier épisode d'une 
suiie d'échecs et de manœuvres 
raiées dans laquelle l'impérialisme 
français s'est engagé à la suite de 
son intervention impérialiste au 
Tchad. C'est dans le contexte de 
ce: ie intervention et du soutien de 
la France au gouvernement de 
Tombalbaye que madame Claustre 
a é'é dé'enue par les Toubous. 
Giscard s'est tellement empêtré 
dans cette affaire qu'elle lui a 
coû'é le départ des troupes fran­
çaises du Tchad en octobre 1976. 
En effet, alors même que la 
pone-parole du gouvernement 
français jurait ses grands dieux 
qu'il n'était pas question de livrer 
des armes à Hissene Habré, les 
i racai ions pour les acheminer 
sont révélées et l'ingérence fran­

çaise est dénoncée par les pays 
africains. Les relations entre la 
France et le Tchad ont été 
rompues pendant plusieurs mois 
et Giscard a du faire amende 
honorable, tout en continuant 
secrètement ses manœuvres. 

Cette affaire lamentable d'un 
bou; à l'autre dans laquelle l'impé­
rialisme français a fait bien mau­
vaise figure, éclaire d'un jour cru 
sa présence en Afrique et son 
mépris total de l'indépendance des 
peuples. 

Malgré les affirmations de Gis­
card qui prétend, par l'intermé­
diaire de son porte-parole, avoir 
mené cette affaire avec «ténacité 
e' discrétion» le Frolinat affirmait 
hier que la libération de madame 
Claustre n'avait fait l'objet d'aucu­
ne racia'ion ou rançon. pmJ 

COMITÉS 
DE S O L D A T S : 
21 NON-LIEUX 

DES 
DOSSIERS 

VIDES TROP 
ENCOM­
BRANTS 

Le 10 septembre 75 à Draguignan, 200 
soldats du 19* d'artillerie descendent dans 
la rue. 

21 des 56 appelés et syndicalistes 
inculpés par la Cour de Sûreté de l'État 
ont bénéficié d'un non-lieu. Les autres 
pourraient bénéficier de la même mesure 
dans les semaines qui viennent. Dernier 
épisode d'une longue histoire, faite de 
déclarations fascisantes, d'attaques anti­
syndicales, d'emprisonnements arbitraires, 
ces non-lieux montrent combien étaient 
encombrants les dossiers vides de Chirac 
pour Giscard. Une épine du pied dont il 
cherche à se débarrasser pour faire 
avancet un projet de-réforme de l'armée, 
e en même temps les chances d'une 
recomposition de majorité présidentielle. 

voir p. 6 

INAUGURATION DU CENTRE BEAUBOURG 

Un prestige qui coûte cher 
C'est hier soir que Giscard 

a inauguré le «rêve fou de 
Pompidou», le centre cultu­
rel Beaubourg. Un «pompid-' 
déum» qui a coûté un milliard 
de francs lourds pour la 
construction, cent vingt mil­
lions pour le fonctionne­
ment, 'rois millions rien que 
pour laver les vitres. Un 
g igantesque «hangar de 
l'art» qui a l'allure d'une 
raffinerie où les idées tien­
nent la place du pétrole. Un 
échafaudage qui emploiera 
plus de 800 fonctionnaires, 
qui utilisera autant d'électri­
cité qu'une ville de 10 000 
habitants et qui doit recevoir 
10 000 visiteurs par ipur. 
Une fois que les lampions 
de la réception giscardienne 
seront éteints, une réception 
de 560 invités avec l'inter­
prétation d'un «Impromptu» 
d'Ionesco (créé pour la cir­
constance), le centre Beau­
bourg ouvrira ses portes au 

public, mercredi 2 févr»- voir p. 9 

JOURNÉE D'ACTION 
DES MINEURS HIER 

Dans les bassins du Nord 
et de Lorraine 

Mouvement 
suivi à 100 % 

Comme on pouvait le prévoir, les mineurs ainsi que 
'ous les travailleurs des Charbonnages qui étaient 
appelés à l'action par les Fédérations C G T , C F D T , FO, 
CGC et quelques fois aussi C F T C n'ont pas manqué 
ce*'e occasion de rappeler avec force leur opposition au 
plan Barre ei d'exiger satisfaction sur les revendications 
concernant tant les salaires que le maintien de l'emploi et 
l'amélioration des conditions de travail. Le mouvement 
de grève a été suivi à près de 100 % par les ouvriers du 
fond dans les deux plus forts bassins, dans le Nord Pas 
de Calais et en Lorraine, mouvement très suivi également 
dans le Centre-midi et chez les mineurs d'uranium. 
L'appel «unitaire» des cinq fédérations n'y est pas pour 
rien et on évoquait hier dans les puits en grève le 
souvenir des mouvements de grève massif de 63 et 68... 
Mais rou' aussi grande était l'interrogation des mineurs 
sur les suites nécessaires à cette journée d'action quand 
certaines fédérations syndicales répétaient qu'il faudrait 
a-endre la prochaine entrevue avec le patron des 
Charbonnages... le 14 février. 

ESPAGNE 

DEPUIS 
VENDREDI, 
500 
MILITANTS 
ARRÊTÉS 

Ce sont plus de 500 mi 
litants révolutionnaires qui 
ont été emprisonnés à la 
sui te des mesures de 
répression prises par Sua-
rez : 300 membres de 
l 'ORT. 100 du PTE, et à peu 
près autant du M . C . , 
d'autres militants de la 
LCR, du L C (trotskystes) et 
de l 'UPG {nationalistes gali­
ciens) ont été arrêtés. 
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ENQUETE 
LES SIDÉRURGISTES LORRAINS AU COEUR DE LA CRISE-4-

"NATIONALISATION O U PAS, 
IL FAUT EMPECHER 

«Dans l'atelier, 
on serait tous contre»... 

«filous produisons moins d'acier que l'Allemagne 
chez qui la productivité est supérieure de 30%» 
claironne le P C F . Et de réclamer la nationalisation 
de la sidérurgie «qui permettra de mieux se placer 
dans la concurrence étrangère», car «ce sera un 
moyen de produire plus... Sans beaucoup da Irais 
supplémentaires». I C o n f é r e n c e de p r e s s e da 
Fi terman f in 76. é Longwy) 

Augmenter la product iv i té, c 'est exactement ce 
que fait la bourgeoisie aujourd'hui . Résultat : les 
cadences, les muti lat ions. D'ail leurs le P C F , ne 
précise-t-i l pas qu'il vaut taire de la sidérurgie un 
«second Renault» dont on conneit les condit ions de 
travail ? 

A v e c l es t r a v a i l l e u r s de la S O L L A C nous 
évoquons USINOR Dunkerque, la mort d'un ou­
vrier, an 74, suite é l 'explosion d'une tuyère. Le P C F 
loin de remettre en cause les cadences , acceptai t 
de monnayer la vie des travai l leurs, avec des 
primes da r isquas, plus préoccupé des profits 
d US INOR 

«Si c'était vraiment ça. je suis contre. D ailleurs, 
dans mon atelier, on serait tous contre. Regarda, 
dans certains hauts-fourneaux, ils donnent une 
prime de poussière car tu n'y vois pas è deux 
mètres. Moi je préfère qu'on fasse une recherche 
pour supprimer fa poussière, car 5 000 balles, ce 
n'est pas ça qui t'arrange». 

Cette contradict ion de fait entre les aspirat ions 
des travai l leurs et le projet du P C F . nous la 
retrouverons souvent . Pour ces t ravai l leurs de la 
Chiers , les choses sont encore plus claires : «Dans 
la région, les délégués du PCF, ont signé un accord 
où il est dit qu'il ne faut pas manquer, sinon c'est la 
prime de production qui saute I Et la direction s'est 
félicitée du «consensus social ainsi réalisé» I La presse a 
dit «que ni les organisations syndicales, ni la direction ne 
tenaient è faire de la publicité è cet accord de 
«collaboration de classe» I C'est vrai que ça pose des 
questions...» 

Des quest ions auxquel les certains travai l leurs ré­
pondent en quittant le P C F . 

«Immense succès...» 
Le PCF voulait donner una grande ampleur è son 

meeting de Thionville le 23 janvier. Préparé depuis un 
mois, avec la distribution de milliers de tracts, de 
nombreuses annonces dans la presse locale, ce meeting 
s'annonçait ou plutôt se voulait exceptionnel si l'on en 
juge par son contenu : forums-débats sur les sujets les) 
plus divers, avec en vedette «l'intérêt de la nationalisation»; 
conférence de presse, participation d'un membre du 
comité central, projections de films, cérémonie de 
dépouillement des résultats du référendum. Aux dires 
mêmes du PCF, ce meeting était le premier du genre è 
être organisé a Thionville. Une première, donc ! 

Pourtant en 12 heures Idurèo de cette première I 
n'aura vu défiler que 2 ô 300 personnes, dans une 
située à Longwy. en plein coeur du bassin minier, I 
habitent des milliers de sidérurgistes. Encore 
proportion de cadres n'était elle pas négligeable parmi 
l'assistance. 

Ceci n'empêchera pas un responsable local de déclarer 
sans rire «Pour être suivi par les masses. U ne faut pas 
être trop en avance sur eHas. du point de vue des idées». 

Le PCF n'aurait il pas au contraire, quelque retard 7 

LES 9 0 0 0 LICENCIEMENTS ! " 
par Richard Feuillet 

L e r é f é r e n d u m s u r la n a t i o n a l i s a t i o n i m m é ­
d i a t e de la s i d é r u r g i e , o r g a n i s é par le P C F . 
d a n s le b a s s i n l o r ra i n , s ' e s t c l o s , il y a 
m a i n t e n a n t u n e hu i t a ine de tou rs C e t t e 
i n i t i a t i ve a- t -e l le é té u n succès } N o t o n s q u e 
« L ' H u m a n i t é » n'y a c o n s a c r é q u e q u e l q u e s 
c o u r t s a r t i c l e s , b ien q u e c e t t e q u e s t i o n d e s 
n a t i o n a l i s a t i o n s soi t a u c œ u r du p r o g r a m m e 
du P C F . S a n s dou te l ' échec m a r q u a n t du 
m e e t i n g qu ' i l a o r g a n i s é d i m a n c h e 23 j a n v i e r . 
A T h i o n v i l l e (vo i r a r t i c l e ) , s u r le t h è m e d e s 
n a t i o n a l i s a t i o n s , ava i t de quo i t e m p é r e r s o n 
e n t h o u s i a s m e . E t d a n s le r é s u l t a t du v o t e , il 
f au t c o m p t e r , c e qu i v i en t d e s v o i x d e s 
l y c é e n s , d e s c o l l é g i e n s , de la pe t i t e bou rgeo i ­
s i e ( le r é f é r e n d u m é ta i t o r g a n i s é par l e P C F 
é g a l e m e n t d a n s l es é t a b l i s s e m e n t s s c o l a i r e s . 

et d a n s l es q u a r t i e r s ) . Il r es te q u e s u r l es 
88 177 p e r s o n n e s , s e l o n l es c h i f f r e s du P C F , 
' l o i ont r é p o n d u f a v o r a b l e m e n t à la q u e s t i o n 
s u r la n a t i o n a l i s a t i o n de la s i d é r u r g i e , u n e 
pa r t i e i m p o r t a n t e e s t c o n s t i t u é e par d e s 
t r a v a i l l e u r s de la s i d é r u r g i e . 

C e l a s i g n i f i e t il u n e a d h é s i o n m a s s i v e a u 
p ro je t de n a t i o n a l i s a t i o n , à la po l i t i que qu ' i l 
r e f l è t e d a n s s o n f o n d } L e s d i s c u s s i o n s q u e 
n o u s a v o n s e u e s a v e c d e n o m b r e u x 
s i d é r u r g i s t e s , y c o m p r i s d e s a d h é r e n t s d u 
P C F . m o n t r e n t l ' amp leu r d e s i n t e r r o g a t i o n s 
p a r m i l es t r a v a i l l e u r s , l e s d o u t e s p r o f o n d s s u r 
c e q u e p o u r r a i t a p p o r t e r a u x t r a v a i l l e u r s la 
n a t i o n a l i s a t i o n d a n s u n e s o c i é t é o ù i ls n e s o n t 
p a s l e s m a î t r e s . 

Comme nous font remar 
quer des militants C F 0 T de la 
Sollac "// était difficile de 
dire non, vu la façon dont 
c'était présenté» En effet, 
les bulletins de voie indi 
quaient : «oui è la garantie de 
l'emploi, au développement 
économique, avec la nationa 
lisation». Quel travailleur au­
jourd'hui, ne désire pas gai 
der son emploi ? «L'immense 
succès» du référendum dont 
parlent les responsables du 
P C F en Lorraine est à mettre 
au regard de cette réflexion 
souvent entendue c n w les 
travailleurs de l'acier : «Ça 
apportera peut-être bien 
quelques petites améliora 
tions, H ne faut pas le mer, 
mais bien sûr pour changer 
fondamentalement les cho 
ses. il faudra autre chose. Et 
puis, qu'est-ce qu'on a d'au­
tre ?». 

contre les mesures patrona 
les. disaient «la natro 
nalisation, on est pour, mais 
en attendant, qu'est-ce 
qu'on fait ?» Les interroge 
tions cher ces travailleurs 
deviennent plus marquées 
lorsqu'ils évoquent la célèbre 
«perspective d'action» qu'of­
fraient les gens du P C F dans 
la CGT, pour «s'opposeru au 
plan Dherse, en 71 : l'im­
plantation de la Saviem. Cela 
les amène à préciser leurs 
aspirations : «Bien sûr. à"faut 
du travail pour les jeunes. 
Mais cette Saviem, ça n'a 
pas apporté d'emplois nou 
veaux, sinon résorber un peu 
le chômage dans la vallée de 
l'Orne Uœuf. Homécourt). 
Pour les reclassements, dans 
une autre société, ça ne sera 
pas le plus grave. s'H y en a, 
et H y en aura sûrement. Mais 
è la Saviem, le travail offert 

pour l'industrialisation de la 
région, parallèlement au 
maintien des emplois, une 
fois les usines montées, on 
discutera des conditions 
d'embauché d'abord I» 

Le où le scepticisme est le 
plus profond, la méfiance la 
plus grande è l'égard du 
projet du P C F , c'est chez ces 
travailleurs qui, étant è l'a­
vant garde de la lutte. En 6? 
et 71. lors des restructura­
tions ont dû affronter plus 
que les autres encore, m 
P C F . C'est en 66 que ron a 
commencé è entendre parler 
de la restructuration, qui a 
abouti a la fusion Wendel, 
Sidelor, SSM {Société Sidé 
rurgique Moseianne). 
• Dêjè, la lutte n'a com­
mencé qu'en 67 et les direc­
tions syndicales n'ont fait 
que demander des aménage 
ments. Qu'on ne vienne pas 

«La mamere dont c'était présanté». 

Les interrogations, portent 
pour beaucoup sur la ques­
tion des licenciements, car 
c'est sur ce terrain que les 
travai l leurs lorrains ont 
l'avant-goût le plus direct de 
ce que ferait le PCF au 
pouvoir. 

Lors de la dernière ma ru 
festation è Thionville. des 
mutants CGT, très révoltés 

n'est pas équivalent, c'estune 
usine de montage. C'est 
toujours ça les reclassements 
dans la société capitaliste, 
donc actuellement, on ne 
peut les accepter». Le rejet 
du mot d'ordre «pas de 
licenciement sans reclasse 
ment» reflète une vigilance et 
des exigences accrues chez 
toute une frange de syndics 
listes : «Désormais, dans les 
combats qui se préparent 

nous dire que la combativité 
n'était pas grande des 
meetings improvisés réunis 
saient cinq mille personnes 
et, un /our, alors que trois 
copains étaient blessés par 
les CRS, dix mille personnes 
se sont rassemblées en moins 
de trois heures sur le pièce 
d'Hayange. Mais H fallait se 
débrouiller tout seul. Il y a eu 
des gars d'Homécourt qui 
allaient voir foutes les boites 

de la Sollac qui n 'étaient pa. 
touchées, et la Sollac s'est 
misa en grève. .. mais trois 
/Ours seulement, car au ni­
veau de la CGT. c'en est 
resté è un appel è la soli 
dantè. sans jamais que soient 
mises en avant des revendi­
cations mobilisatrices, unifi­
catrices, si ce n'est la retraite. 
Les gars du PCF, è l'époque, 
nous ont traités d'aventuris-
tes, à Knutange, quand nous 
avons bloqué le viaduc et Us 
ont cherché les faunes pour 
faire reprendre. A Moyeuvre. 
la maire PCF, De Pietri, s'est 
contenté... de faire sonner 
les cloches contre la ferme­
ture I Alors, la nationalisa 
tion I» 

Comment croire le PCF. 
disent ces travailleurs, lors­
qu'il prétend éviter tout licen­
ciement, alors qu'autour-
d'hui, il fait tout pour saboter 
la lutte qu'il faudrait mener 
contre ceux-ci ? Le PCF au 
cours du vote a supprimé 
plusieurs points d'interven­
tion Il valait peut-être mieux 
pour lui qu'il ne tombe pas 
sur ces vieux militants dont 
l'un d'eux nous disait : «Ce 
n 'est pas la peine de discuter 
107 ans si la nationalisation 
va empêcher les licencie­
ments, il n'y a qu'è regarder 
ce qu'ils font aujourd'hui ! 
J'ai milité au PCF trente ans, 
mais te l'ai quitté et fa mdite 
en dehors de lui». 

Le doute des sidérurgistes 
ne peut que se renforcer 
devant des propos tels que 
ceux tenus par Fiterman du 
P C F , è Longwy : «La natio­
nalisation, c'est l'efficacité 
économique... Avec des re­
présentants des travailleurs 
majoritaires au comité d'éta­
blissement, H sera possible 
d'augmenter la productivité, 
de produire plus... sans 
beaucoup plus de frais»... 
Comment, sinon en licen­
ciant ? Comment, sinon en 
restructurant ? 

C'est d'ailleurs ce que nous 
disait un responsable local du 
PCF : «Il faudrait tenir 
compte des réalités faire 
face è la concurrence étran­
gère... en se reconvertis­
sant». 



/•' février - Le Quotidien du Peuple - 3 

POLITIQUE 
GISCARD-CHIRAC ET LE PCF : 

Quand blanc bonnet et bonnet 
blanc s'entredéchirent 

L'escalade des déclarations spectaculaires au sein 
de la majorité, les «coups de théâtre» divers, 
retiennent l'attention depuis maintenant plus de dix 
jours. Face é cela, le PCF , lui même engagé dans de 
laborieuses négociations avec ses partenaires de 
l'union de la gauche a propos des municipales, 
maintient son analyse : il s'agit de manœuvrer de la 
droite, destinées è tromper les électeurs, et aussi é 
semer la confusion char les socialistes Pour la 
PCF, Giscard et Chirac, c'est blanc bonnet et 
bonnet blanc. 

René A n d r i e u , d a n s l 'Human i té , sout ient 
évidemment cette thèse, et en profite pour 
ridiculiser ceux qui. comme les socialistes du 
«Nouvel Observateur» considèrent que la droite 
«pratique le flagellation de ses propres f lancs, 
qu'elle met de l'acharnement A s'autodisqualifier». 
Pour le P S , M s'agit de présenter une droite en 
décrépitude dont la seule solution serait un appel 
aux socialistes, pour le P C F II s'agit au contraire de 
montrer la droite encore suffisamment unie pour 
qu'elle nécessite en faca une solide union de la 
gauche. En fonction de leurs intérêts particuliers, 
chacun des deux partis de gauche ne retient qu'un 
aspect de la situation. 

Chirac et Giscard ont de 
nombreux points communs : 
ils sont tous les deux des 
hommes politiques bourgeois 
(qui en douterait ?) et en ce 
sens leur volonté de répres­
sion des travailleurs est mani­
feste. Quand le RPR accuse 
Giscard de «laxisme», c'est 
vis à vis du P S principa­
lement. L'intervention de la 
police contre les travailleurs 
en lutte, les diverses mani-
leslotiuns de répression qui 
ont eu lieu depuis l'arrivée de 
Giscard au pouvoir montrent 
bien que le laxisme du 
gouvernement envers les 
masses populaires n'existe 

D'autres points communs 
existent entre les deux hom­
mes, et avant tout l'absence 
de projet politique sérieux. 
C'est une évidence de dire 
que Giscard «pilote è vue», 
que sa politique de réforme 
s'essoufle. Et que lui repro­
che justement Chirac': da 
n'avoir pas de souffle, de 
manquer de détermination. 
Mettre le souffle et la doter 
mination au premier rang des 
contradictions munir o bien 
les limites des perspectives 
chiraquiennes. Pourtant la 
a majorité» est engagée dans 
un processus de division 
indiscutable, et qui ne peut 
aller qu'en s'aggravant. Du 
départ de Chirac du gouver­

nement en août 76 à l'échan­
ge de lettres hostiles de jeudi 
dernier, 11 y a plus qu'une 
manœuvre : il y a la transpo­
sition au sein de la droite 
aujourd'hui au pouvoir des 
difficultés capitales que con­
naît la bourgeoisie française. 
Quand des politiciens en 
viennent è se diviser sur 
l'opportunité ou pas de telle 
ou telle combinaison de parti 
(en l'occurence l'alliance 
avec le PS ou pas), quand les 
rivalités personnelles et les 
ambitions particulières appa­
raissent aussi nettement, il ne 
s'agit plus de divergences 
soctindiiirns n\i sein d'un 
mémo projet 

Canes, Giscard et Chirac, 
c'est blanc bonnet et bonnet 
blanc dans l'opposition aux 
t ravai l leurs. Mais quand 
blanc bonnet et bonnet blanc 
amorcent un processus de 
division aussi imponant, cela 
concerne les travailleurs. 
C'est la preuve flagrante que 
la droite n'est plus capable de 
cacher ses contradictions, 
qu'elle n'est plus capable de 
s'unir autour de perspectives 
claires, et comme dirait Gis­
card, qu'elle est entrée dans 
une spirale dépressive. 

Les fait sont là. Ni le PCF ni 
le P S , ne pourront longtemps 
los escamoter, pas plus qu'ils 
ne pourront escamoter que 
leur «union» répond aux 
mêmes critères que la droite : 
bonnet blanc et blanc bonnet 
engagé dans une lutte de 
plus en plus âpre et dont 
l'issue ne peut être que la 
séparation. 

Nicolas Duvallois. 

En bref... 
• RAPIDE 

D'Ornano o tenu hier 
une conférence de 
presse pour présenter 
son livre : «Une cer­
taine idée de Paris». 
Ministre de l'Industrie, 
candidat qui anime une 
campagne à Paris, il e 
trouvé le temps d'écrire 
en quelques semaines 
un livre sur un sujet 
qu'if ne connaissait pas 
auparavant, fine natu­
rellement précisé ni le 
nom, ni le nombre de 
ceux qui ont rédigé 
pour lui. Il a annoncé 
que. s'il était élu. Il 
abandonnerait ses res­
ponsabilités gouverne 
mentales et politiques : 
une pierre dans le jardin 
de Chirac, qui entend 
bien rester président du 
RPR. 

• RIVAL 
Chirac, qui devait 

tenir une conférence de 
presse hier soir, a 
renoncé par crainte 
d'être éclipsé par l'I­
nauguration de Beau 
bourg. Il a manifesté 
l'intention de s'y ren­
dra. Il n'a pas précisé si. 
comme Giscard. U avait 
invité des chefs d'Etat 
étrangers. 

MONIN O R D U R E S S E R V I C E S 

LA CELLULE FANTOME 
«Dans te cadre du renforcement du PCF. 64 

adhésions ont été réalisés ensemble è Monin 
Ordures Service, à Lyon. Et ce ê l'issue dune 
lutte». C'est ce qu'annonçait l'Humanité il y a 
quelques semaines. Mais qu'en est-Il de cette 
cellule ? Le PCF invite les travailleurs de Monin, 
tous immigrés, â une réunion sur leur lutte, dans 
l'arrière salle d'un café. 64 d'entre eux viennent, et 
se voient remettre un tract, avec un bulletin 
d 'adhés ion , préa lab lement découpé. I ls ne 
connaissent pas (encore) le P C F et croient qu'il 
s'agit de signer une pétition ou une lettre 
quelconque de protestation II faut préciser que ces 
travailleurs immigrés ne savent pas lire le Français. 
Ils signent donc ce qu'on leur a remis, et voilé, le 
tour est joué 64 nouvelles adhésions au P C F 
Inutile de préciser que la cellule fantôme ne s'est 
pas encore réunie, et qu'elle ne se réunira jamais ! 

PARIS : A GAUCHE 
COMME A DROITE 

George Sarre, candidat socialiste à la mairie de Paris, a 
lancé hier une espèce d'ultimatum au P C F : selon lui, les 
positions de ce parti, qui vient de présenter ses tètes de 
liste dans neuf secteurs de la capitale, ne sont «conformes 
ni à fa justice ni au bon sensu. Il craint que la «chance» de la 
gauche soit «géchée par la cécité du parti communiste et 
son désir de maintenir artificiellement les socialistes dans la 
position subalterne qui était jadis la leur». 

MAIRE : MUNldlPALES 
Edmond Maire, qui partait, parait-il. de la lutte contre le 

plan Barre, a précisé : «cette lutte, bien sûr, passe par les 
élections municipales et par la victoire au» élections 
législatives». Histoire de confamer que la CFDT fera, au 
niveau confédéral, le jeu de l'union de la gauche, il a 
rajouté : «les action sur l'emploi décentralisées dans la 
deuxième quinzaine de février» seront l'occasion de poser 
cette question aux candidats. C'était â la sortie du Bureau 
National de la Confédération. 

COMITÉ CENTRAL DU RPR : 

SOUHAIT «D'UN CERTAIN 
APAISEMENT» 

«Décrispatlon» au lendemain des affrontements 
verbaux de ces derniers jours, mais en même temps 
positions maintenues de part et d'autre, avec le 
potentiel de poursui te du conf l i t que ce la 
comporte : telle est la conclusion des deux 
principaux événements politiques du week-end côté 
«majori té»: le comité centre! du RPR et les 
déclarations de Barra è l'émission «le club de la 
presse». On peut s'attendre qu'au cours des 
prochaines sema ines , la poursuite de ces phases de 
tens ion et de re lâchement caractér ise les 
contradictions qui traversent la «majorité». 

«Le premier ministre doit 
être le chef de la maroritê» et 
il doit «observer le neutralité 
à l'égard des candidats de la 
majorité. Par conséquent, le 
gouvernement ne doit pas 
s'engager dans un sens ou 
dans un autre au niveau du 
premier ministre». Un «apai­
sement est nécessaire «dans 
la perspective das élections 
législatives que la ma/orité 
devra aborder dans un esprit 
d'union», «le RPR dénonce la 
danger que constitue pour les 
insbtutions la mise en cause 
de la solidarité majoritaire par 
certaines polémiques insen­
sées dirigées contre le prési 
dent du RPR». 

A mots couverts, il est 
donc demandé à Barre de 
ne pas soutenir d'Ornano 
qu'il a lui-même désigné 
comme candidat â la mairie 
de Paris. Les «polémiques», 
dénoncées chez les parte­
naires de la «majorité», pour­
raient recevoir du côté du 
RPR une certaine sourdine, 
au moins pour quelque 
temps. 

Enfin, les ministres RPR 
apportent «un soutien com 
plet» à la candidature de 
Chirac â Pans Ce soutien et 
les limites q u i comportera 
sont précisément le thème 

autour duquel les contradic­
tions sont susceptibles d'évo-
lut-( (1,1(18 le, si'in.iiims S 
venir. On doit craindre en 
effet, du côté de la direction 
RPR. que certains, comme 
Guichard, plutôt hostiles â 
Chirac, soient l'objet de ' 
pressions giscardiennes vi 
sant â diviser le mouvement 
de l'ancien premier ministre. 

Le comité central du RPR a 
élu quinze membres du con­
seil politique : André Bord, 
Michel Caldegués, Joseph 
Comiti, Jeen Falala, André 
Fanton, Colette Fouchet, Oli­
vier Guichard, Paulette Laba 
tut, Hélène Missoffe, Mauri­
ce Papon, Camille Petit, Jean-
de Préaumont, Alexandre 
Sanguinetti, René Tomasini, 
Jean Tibéri. Autres membres 
«da droit» : le secrétaire 
général Monod ; Debré, Cou­
ve de Murville, Messmer, 
Chaban Delmas Ianciens pre­
miers ministres I, les prési­
dents des groupes parlemen­
taires de l'assemblée et du 
sénat. 

BARRE 
l me Renaud la voix du RPR 

«JE VEILLERAI À CE QUE 
LE GOUVERNEMENT SOIT 
UNI ET SOLIDAIRE» 

«Jacques Chirac ne cesse 
de dire que son mouvement 
et lui-même restent dans la 
majorité, qu 'il démeure fidèle 
au président de la république, 
et qu'il maintient son soutien 
au premier ministre. Alors 
que je dis que nous sommes 
dans une situation que je 
déplore, mais je ne vois pas 
comment cette situation 
pourrait provoquer une crise 
de régime (...) On peut 
redouter que l'interprétation 
donnée de l'actuelle situation 
è Paris conduise è enclencher 
un processus que l'on ne 
pourrait plus dominera. 

«J'ai rappelé aux ministres 
qu'es n'étaient pas les délé­
gués de leur parti dans ve 
gouvernement. Et je veillerai 
è ce que le gouvernement 
soft uni et solidaire. Pour le 
reste, les ministres sont des 

hommes politiques qui ap­
partiennent à des formations, 
et c'est leur droit de soutenir 
des hommes de leur choix, 
mais a la condition qu'ils ne 
mettent pas en péril la cohé­
sion et l'unité du gouver­
nement. Je ne laisserai pas la 
situation parisienne compro­
mettre en quoi que ce soit les 
mesures de redressement 
que j'ai entreprises». 

«C'est une situation da 
discorde, et/e dis en tant que 
premier ministre qu'elle ne 
dégénérera pas et que l'auto 
rite du gouvernement ne se 
laissera pas entamer» 

«Nous sommes engagés 
dans une politique de redres­
sement qui nécessite des 
mesures sévères. Il faut, pour 
la réussir, un climat d'adhè 

sien et de confiance (...) Ce 
qui semble compromettre la 
réussite de ce plan soulève 
ma crainte et mon inquiétu­
de» : le premier ministre 
taisait ainsi allusion è la 
baisse de la bourse provo-
nuùt! p.ir r.iiqinsomenl de la 
Querelle de Paris la semaine 
dernière. Avottissomant aux 
miniatros RPR d'avoir è rester 
solidaires du gouvernement, 
en même temps que l'autori­
sation leur esl donnée de 
soutenir, le plus discrètement 
possible, la candidature de 
Chirac. Volonté de préserver 
les possibilités d'action du 
gouvernement au cours des 
semaines â venir ; nouvel 
angle d'attaque contre Chi­
rac, accusé de saboter la 
réussite du plan Barre : tels 
ont donc été les principaux 
traits des déclarations faites 
oar le premier ministre. 
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POLITIQUE 
MARCHAIS ET 

LA GUERRE 

Un groupe de «personna­
lités» des pays de l'Est ainsi 
que quelques scientifiques 
occidentaux lancent un débat 
sur le désarmement. Ils po­
sent le débat en ces termes : 
ou bien l'énorme déploie 
ment d'aujourd'hui (60 % de 
la recherche consacrée aux 
armements par exemple) est 
inutile et constitue un gas­
pillage ou bien c'est justifié et 
il faudra un jour utiliser ces 
matériels... Panicipant de ce 
débat. Marchais en profite 
pour développer è nouveau 
les thèmes révisionnistes : 
non la guerre n'est plus un 
risque puisque les pays socia­
listes ( l ' U R S S bien sûr) sont 
devenus plus forts que les 
pays occidentaux mais, au­
jourd'hui, è l'ère du nuelô 
aire, il est suicidaire de 
poursuivre la course aux 
armements... pour la France. 

En maiière d'hypocrisie ont 
fait difficilement mieux : si 
i U R S S est devenue plus 
fone que les autres pays 
impérialrstes, c'est avant tout 
dans le domaine militaire, et 
ce qui serait réellement suici-
daire, c'est de ne rien faire 
face è son potentiel agressif. 
Quant à la fameuse coexis­
tence pacifique, sur laquelle 
Marchais ne s'étend pas, elle 
consiste aujourd'hui è com­
parer les armements respec­
tifs de chacune des puissan 
ces impérial istes, U R S S 
comprises. 

Barre - Bergeron 

Accord parfait 

Le secrétaire d'Etat Force Ouvrier. Bergeron, a été 
une lois de plus reçu par le premier mawstre. En sortant, 
il a déclaré è propos de la sidérurgie et des crédii* pour 
le patronat : «Nous ne sommes pas par principe contre 
une aide de l'État, mais les fonds consentis doivent être 
contrôlés». «Si une aide de l'Etat était consentie», elle 
devrait «être assortie d'une contrepartie sociale ; ça doit 
être négocié avec la fédération FO da la métallurgie». Et , 
naturellement, «le premier ministre pense Qu'en effet ça 
doit se faire de cette manière». 

Monsieur Bergeron est cependant inquiet : il y a «un 
blocage de la vie sociale ; cela ne peut pas durer 
longtemps ( . 1 5 / une telle situation devait persister, H y 
aurait ii-fvitabiement. tôt ou tard, des réactions dont nul 
ne peut mesurer la dimension». Vision d'horreur pour le 
chef de FO I 

Congrès du P S U 
66 % des votes favoiables è la participation du P S U 

aux listes de l'Union de la gauche pour les élections 
municipales. Tel est le résultat le plus significatif du 
congrès de cette organisation, tenu ca week-end è 
Strasbourg La tendance trotskiste qui a rejoint le P S U 
après la scission de Rocard a recueilli 22 % des mandats. 
Elle souhaitait des listes communes avec les trois autres 
organisations : LCR. Lutte Ouvrière et OCT, qui ont 
formé un cartel a cette occasion. 

Enfin, une tendance, avec 11 % des voix, réclamait 
une importance plus grande pour les groupes de région, 
de minorités et de femmes. Déjà, dans nombre de villes, 
le P S U figure, au nombre d'un ou deux de ses membres, 
sur les listes de l'Union de la gauche pour les 
municipales. La tendance majoritaire est «décidée è 
rechercher des accords avec les autres forces de la 
gauche, qu'il s'agisse d'accords sur l'unité d'action ou 
d'accords sur les solutions S apporter aux problèmes 
qu'un gouvernement de gauche aura è affrontera. 

En bref... En bref... En bref... 
S U F F I S A N T 

«Jacques Chirac a 
pris una responsabilité 
redoutable. J'espère 
qua tous, quelles que 
soient las formations 
politiques, nous n'au­
rons pas, un Jour, è 
regretter gravement 
son action de division» 
a déclaré Poniatowski. 
Il a dit aussi: «Il 
n'existe pas d'anti­
communisme primaire 
ou secondaire, mais un 
anti-communisme né­
cessaire». La sien est 
bien suffisant... 

MINCE 

Résultats sans sur 
prisa à Lyon le premier 
tour des élections can­
tonales visant è rem­
placer Pradel è son 
posta da conseiller 
général les voix se 
répartissent sensible­
ment de la même 
manière qu'en 73. On 
notera que la partici­
pation est toujours 
aussi mince environ 
30% da votants. 

P R E S S E 

"Le président de la 
république devrait pro­
voquer immédiatement 
des élections législati­
ves, avant même les 
municipales prévues 
pour les 13 et 20 mars 
prochains» a déclaré 

Jobert, rajoutant : «la 
deuxième possibilité 
serait que. constatant 
la crise, il remette son 
mandat en jeu et 
provoque des élections 
présidentielles» Alors 
candidat ? 

C O U P E Z I 

«A Angoulème, le 
suffrage universel sur 
la base des critères 
prévus par l'accord 
national accorde 15,4 
sièges è notre parti» a 
annoncé le secrétaire 
fédéral de la Charente 
du PCF II se met en 
quatre pour le faire 
admettra au parti so­
cialiste. 

GIROUD1EN 

Devant les clubs gis­
cardiens «perspectives 
et réalités», d Ornano a 
estimé qua da nom­
breuses femmes da 
vraient être présentes 
sur sa liste munici­
pale : forcément, 
quand on présente 
Françoise Giroud. dé­
léguée è la condition 
féminine, contra Nico 
le de Hautecloque, du 
RPR ' 

L I B E R A T E U R ( S I 

«Il faut un maire 
socialiste pour libérer 
Paris» a déclaré Geor 

ges Sarre, candidat PS 
è la mairie de la 
capitale L'ennui est 
qu'un autre libérateur 
en puissance sa pré­
sente en la personne 
de Fiszbin. du PCF. 

LE P A U V R E I 

Stasi, centriste, sug 
gère «d'enrichir le ba­
gage idéologique de la 
majorité» an utilisant è 
la fois «démocratie 
française» de Giscard, 
la «démocratie du quo­
tidien» de Chn.it -t 
les idées du «nouveau 
contrat social» d'Edgar 
Faure : de quoi faire 
fortune, même si ce 
n est pas «idéologique-
ment» I 

UN DE MOINS 

A Nancy, la giscar­
dien Claude Hurlât a 
retiré sa candidature è 
la mairie ; il soutient 
celle de Coulais, qui 
vient d'être nommé 
secrétaire d'État pour 
seconder d'Ornano. 
Contra la lista du PS, il 
reste cependant en lice 
celle du maire sortant, 
Marcel Martin 

LUTTES OUVRIERES ET PAYSANNES 
TFR (LE PUY) : 
UN AUTRE PLAN DE RESTRUCTURATION EN PRÉPARATION 

LES TANNEURS RESTENT VIGILANTS 
•Le calme est revenu au Puy» expl ique avec un 

soupir da soulagement la presse da Haute Loire 
après la colère qui vient de soulever les tanneurs et 
la population qui, par mi l l iers, les soutient. Les 
tanneurs v iennent de marquer un point dans la 
ba ta i l l e qu i l e s o p p o s a a u pa t ron e t aux 
ai:tii)nniiirns des T f-H qui avaient rrlItOtini lift plan 
de «redressement» avec 172 l icenciements è la c lé. 
La Direct ion départementale du travail a refusé ces 
l icenciements Mais les tanneurs n'ont imposé cette 
décis ion qu'en menant avec éclat par deux fois une 
act ion énergique, séquestrant les patrons et leurs 
aco ly tes , malgré las bandes envoyées promptement 
A leur secours . 

Mais voila que le patron 
et ses act ionnai res se 
lamentent parce qu'on leur a 
Torpillé leur plan de relance 
des I F R , laissant entendre 
que, sauf miracle de demie 
re heure, l'entreprise est 
promise è une irrémédiable 
liquidation. Cela pourtant ne 
saurait émousser la vigilance 
des tanneurs qui savent 
d'expérience que cette ba 
taille contre le chômage 
n'est jamais définitrvement 

il il 

Annonay 1974. Deux ans de bataille 
aiguisé la vigilance des Tanneurs. 

contre la chômage ont 

gagnée... 
L'histoire des TFR c'est 

en quelque sorte, depuis 
1914, l'histoiro d'une «res­
t ruc tura t ion» sans arrêt 
«manquôe», d'une reprise 
cent fois «avortée». Les 
tanneurs d 'Annonay , A 
quelques kilomètres an Ar 
dèche, en savent quelque 
chose, eux qui, au terme 
d'une résistance mémorable 
de plus d'un an et demi aux 
l icenc iements , réussirent 
malgré tout â faire accepter 
le redémarrage d'une partie 
de l'activité. 

Pourtant les concours 
financiers r e manquent pas 
depuis 1976 : 15 millions de 
francs lourds prêtés par le 
F D E S , 20 mil l ions de 
subvent ions d'État pour 
éponger des pertes annuel­
les d'au moins quatre 
millions par an. Les détour 
nements de fonds n'expli 
quant pas tout II faut 
néanmoins remarquer que 
l'industrie française de la 
tannerie de peau a affaire à 
une rude concurrence inter­
nationale (notamment les 
peaux brutes travaillée! A 
prix d'usurier dans certains 
pays du Tiers Monde) mais 
la spéculation sur ce marché 
est aussi orchestrée par des 
trusts français 1 

Néanmoins, le directeur 
des TFR croyait, A l'autom 
ne '76, tenir enf in son 

véritable plan de «redresse 
ment» . D 'un cô té une 
nouvelle augmentation de 
capitaux (financée par Uni 
grain, le Crédit Agricole, 
l 'IDI, la Socapa, l'Union 
laitière normande...! et vrai­
semblablement une prise de 
participation du groupe an­
glais Barrow Hepburn et de 
l'autre côté, une première 
saignée de 172 licencie­
ments comme prix d'une 
«réorganisat ion des ate 
liers». D'Ornano avait donné 
le feu vert à la mise en place 
d'un tel plan, è la seule 
condition, avait-il expressé­
ment noté, «que les licen­
ciements soient effective 
ment réalisés I» 

Mais voilà que l'action 
vigoureuse des tanneurs a 
remis en cause l'entreprise 
de restructuration que les 
actionnaires s'apprêtaient à 
avaliser le 12 février pro­
chain Il est vrai aussi que 
des considérations électora­
les ne sont sans doute pas 
étrangères à la décision de 

l'inspecteur du travail. Chi­
rac isur le fief duquel, è 
Bort Les Orgues, est implan 
tée une usine des Tanneries), 
et Barrot, bras droit de Leca-
nuet et président du conseil 
général de Haute Lo i re , 
voyaient d 'un mauvais 
œil toute une ville dressée 
contre les plans de chômage 
du pouvoir. A deux mois 
des ' 1 uni iji.111• i. c'était IA 
un bien mauvais argument 
électoral... 

Même si aujourd'hui pa 
trons et actionnaires des 
Tanner ies font mine de 
«lâcher» les Tanneries, ils ne 
font pas mystère qu' i ls 
mijotent un autre plan «de 
sauvegarde». On saura ce 
qu'il en est le 12 février. Les 
tanneurs mettront à profit le 
répit qu' i ls viennent de 
gagner par la force de leur 
lutte pour unir encore plus 
étroitement autour d'eux les 
travailleurs du Veiay qui les 
soutiennent pour parer â 
tous les nouveaux mauvais 
coups possibles du pouvoir. 

jSB<S-(3i] 
de 14 h 30 â 18 h 30 

http://Chn.it
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LUTTES OUVRIERES 
JOURNÉES D'ACTION DES MINEURS 
HIER DANS LE BASSIN DU NORD ET 

DE LORRAINE, 
MOUVEMENT SUIVI A 100 % 

UNE GREVE 
D'AVERTISSEMENT ? 

On n'a sans doute pas fini de s'égosi l ler d u cô té de 
la rue Lafayet te . é la Fédérat ion C G T du sous -so l , sur 
la «puissance exceptionnelle» de la journée d'act ion 
hier dans les Charbonnages , qui met ta i t en 
mouvement tou tes les catégories minières de 
France : mineurs de charbon , d 'u ran ium, de potasse, 
a ins i que les carr iers des Ardois ières de l 'Ouest. E t , 
comme ce la a été le c a s pour les chemino ts , jeudi 
dernier, o u pour les ense ignants et la Fonct ion 
Publ ique, vendredi , les ch i f f res de part ic ipat ion à la 
grève indiquent a v e c une net te té ind iscutable que 
les m ineurs de toutes catégories ont témo igné 
mass ivement par la grève leur opposi t ion au plan 
Bar re et à la pol i t ique d 'austér i té . 

Cet te journée laisse-t elle pour autant augurer un 
«nouveau tonus» é l 'act ion revendicat ive , tant 
at tendu des mineurs ? C 'est en tout c a s ce qui a été 
d iscuté abondamment sur tes puits en grève hier. 
Quant aux Fédérat ions synd ica les , en at tendant 
qu'el les fassent un «bi lan c o m m u n » de cette journée, 
e l les n'offraient guère d 'autre débouché qu 'une 
nouvel le ac t ion a u moment des négociat ions 
sa lar ia les . . . le 14 févr ier I 

D A N S L E S M I N E S 
O ' U R A N I U M 

DU L I M O U S I N 

Notamment à la Crouzille 
et Razès, les mineurs s'é­
taient entendus sur le princi­
pe d'une grève d'une heure 
en début de poste. Massive­
ment donc, les mineurs ont 
réaffirmé à cette occasion 
leur volonté d'une revalorisa­
tion dos salaires et leur «refus 
net et sans compromis 
possible du plan Barre, tout 
simplement», comme nous le 
rappelait hier un responsable 
syndical de la Crouzille. 

D A N S LE B A S S I N 
N O R D - P A S DE C A L A I S 

Les chiffres officiels de la 
Direction ne laissent planer 
aucun doute sur l'ampleur du 
mouvement : elle annonce 
98% de grévistes chez les 
ouvriers du fond et 88% chez 
les agents de maït'ise et 
techniciens du fond. Ce qui, 
«si l'on tient compte du fait 
ou 'elfe compte les malades et 
les absents comme non-
grévistes habituellement!), 
précisait un responsable 
C F D T du bassin, permet 
d'affirmer qu'il n'a pas été 
extrait une once de charbon 
hier dans le bassin du Nord. 

Hier après-midi, à 15 H, 
des délégations intersyndi 
cales des différents puits se 
rassemblaient à Lille pour y 
déposer à la préfecture les 
traditionnelles pétitions qui 
circulaient sur les puits la 
semaine dernière. Les Fédé­
rations C G C , FO et C F T C , 
contraintes par les diktats de 
Barre et le «blocage» de la 
pol i t ique contractuel le de 
s'associer à la grève, s'é­
taient effrayées d'une possi­
ble manifestation proposée 
par certains mineurs sur le 
bassin afin de donner plus de 
force aux revendications de 

travail, de suppression des 
inégalités dans les avantages 
en nature. Les mineurs du 
Nord-Pas de Calais insistaient 
tout particulièrement sur la 
nécessité de supprimer l'é­
cart de salaire avec les autres 

cette fosse. Pour les mineurs 
du jour, où la participation 
est traditionnellement moins 
forte, plus de 60% de 
grévistes malgré tout. 

Au puits de Folschwiller, 
certains mineurs ont dû 
descendre afin d'isoler un feu 
qui venait de s'y déclarer. 
Toutefois, les mineurs qui 
avaient refusé par avance 
toute délégation à la direc­
tion, délégation jugée «fol­
klorique», auront regretté 
qu'aucun rassemblement ne 
soit appelé sur le bassin bien 
que la direction ait supprimé 
les services de bus réguliers 
pour cette journée. 

L E S M I N E U R S DE FER 
DE L O R R A I N E 

Seuls , les mineurs de fer 
de Lorraine s'étaient tenus 
hors de l'action nationale 
dans les mines, préférant, 
comme le disait l'un d'eux. 

tion de la productivité côn-
iuauée avec une diminution 
régulière des effectifs, «et 
son corollaire, l'accroisse­
ment des risgues et des 
accidents du travail», comme 
le rappelait un responsable 
syndical du bassin. «Grève 
d'avertissement» ont dit les 
mineurs qui ont particulière­
ment débattu du prolonge­
ment à l'action engagée. 
Après l'ulitme rendez-vous 
avec la direction, le 2 février 
prochain, les mineurs alsa­
ciens se sont entendus sur 
une poursuite plus énergique 
de l'action «pour faire enten­
dre raison à ce patronat 
obstiné». 

Do môme que pour les 
mineurs des Ardoisières de 
l'Ouest et des Bassins du 
Centre-Midi, la combativité 
de l'ensemble des travailleurs 
du sous-sol n'a pas besoin 
d'être démontrée plus avant. 
Sur ce point au moins, 
certains dirigeants des Fédé­
rations syndicales n'ont guè­
re de risque de se tromper. 

régions minières de France : 
17% de moins qu'en Lorrai­
ne, 12% de moins que dans 
les bassins du Centre-Midi... 
C'est cela aussi un des 
versants de la politique de 
division entretenue par les 
Charbonnages. 

B A S S I N DE L O R R A I N F 

La grève a été tout aussi 
massive dans le bassin de 
Lorraine, même si chez les 
techniciens et cadres, la C G C 
s'est volontairement tenue 
hors de l'action. 90% de 
grévistes chez les ouvriers du 
fond des puits Simon. Marie-
nau, La Houvre... Seulement 
48 descentes enregistrées 
hier matin au puits Wendel 
sur 664 mineurs affectés à 

préparer avec une attention 
particulière la journée natio­
nale d'action en Lorraine, le 
11 février, où se retrouveront 
les sidérurgistes, les métallo.': 
et tous les secteurs profes 
sionnels. Là, les mineurs 
entendent poser avec plus de 
force la riposte aux licencie­
ments en cours, notamment 
les 120 déjà annoncés au 
puits Mancieulles. 

M I N E S DE P O T A S S E 
D ' A L S A C E 

Dans les mines de potasse 
d'Alsace, la presque totalité 
des mineurs étaient en grève, 
tant les ouvriers du fond que 
du jour. Cible principale des 
mineurs alsaciens : la politi 
que patronale d'augmenta-

Mais reste cette question 
souvent posée par les mi­
neurs : quel débouché à la 
grève ? Les fédéraux qui 
pourtant jurent leurs grands 
dieux que cette grève «est 
riche d'avenir pour la lutte 
revendicative future», qu'neV-
le portera loin» ont trop tôt 
fait de freiner leur élan sur 
l'obstacle... des échéances 
électorales I «Passées les 
municipales, sans doute il 
sera possible de frapper un 
coup sévère contre le pou­
voir», affirmaient des mi­
neurs du bassin du Nord qui, 
plus que ces grèves «d'aver­
tissement» à répétition, récla­
ment qu '«une issue efficace è 
leur lutte se fasse en 
s'associent plus étroitement 
aux_ autres travailleurs du 
secteur public et nationalisé 
et è l'ensemble de la classe 
ouvrière». 
J u l i e n L E B L O N D 

SPABA(Paris) : 
3 semaines de grève... 

et 200 F d'augmentation ! 
Les travailleurs, au nombre de 250, de l'entreprise de 

construction S P A B A , viennent de reprendre le chemin du 
travail après une lutte qui aura duré trois semaines, sur le 
chantier des Halles et de la Défense, lieux où ils travaillaient 
depuis plusieurs semaines. Ils ont repris en ayant 
auparavant fait reculer la direction sur un nombre de 
revendicat ions non négl igeables. I ls ont obtenu 
l'attribution d'une prime de fin d'année équivalant à 75% 
du salaire mensuel, 42 h 45 payées 45 H, avec rappel 
depuis le 15 novembre 1976, une prime uniforme de 800 F, 
40 centimes de l'heure. 

Au total, c'est 200 F minimum d'augmentation I II est 
possible de faire reculer les patrons, ces travailleurs l'ont 
montré ! 

William-Saurin aura-t-il 
la «peau» des 

deux militants CGT ? 
Deux militants syndicalistes traînés en justice par une 

direction intransigeante qui veut leur «peau», après une 
lutte particulièrement offensive : c'est là un scénario qui a 
singulièrement tendance à trop se répéter sous le règne de 
la société giscardienne avancée. Philippe Florand et Daniel 
Heinrich, militants C G T de l'entreprise William Saurin en 
Seine et Marne en savent quelque chose, eux qui 
comparaissaient vendredi dernier devant le tribunal 
correctionnel de Meaux. 

Ils n'étaient pas seul à bondir en entendant les 
récriminatioisde la direction qui les accuse de «violences 
et d'illégalité. Deux cents travailleurs de William Saurin 
étaient là pour les soutenir, dans l'enceinte du Palais de 
Just ice. Leur avocat, Charles Lederman, a rétabli les faits 
et n'a pas manqué d'indiquer le véritaole sens de ces 
attaques patronales : porter entrave aux libertés syndicales 
et au droit de grève. 

Les juges prononceront ils la relaxe des deux militants 
CGT comme le leur a demandé M" Lederman ? On 
connaîtra la réponse le 25 mars. 

C O N S E I L N A T I O N A L C F D T , 

en attendant 
les municipales... 

Un Conseil National morne, ouvert par un rapport sans 
perspective, ni souffle, d'Albert Mercier (au nom de la 
Commission Executive! sur l'Action Revendicative. Telle 
est la réalité que tentait de masquer une présentation plus 
«tonique» des travaux du Conseil National, lors d'une 
conférence de presse, lundi 31 janvier. La Commission 
Executive, en mettant l'accent sur «l'action diversifiée» des 
100 «points chauds de l'emploi» prévus pour février, et 
qu'elle estime être le «succès des mouvements coordonnés 
de la Fonction Publique», a voulu valoriser ce terne Conseil 
National. Les échéances municipales ont pesé sur les 
travaux, gelant de fait la situation... 

Bien sûr, il y eut aussi une facette plus animée : sur 
l'Union Départementale de Gironde et la «démocratie 
syndicale». La Confédération fut interpellée dans le Conseil 
et ses commissions. Mais là-dessus, la Commission 
Executive Confédérale s'est fait discrète I 

Quant à nous, nous en reparlerons plus largement 
bientôt... 

S . R . 

Berliet : deux nouvelles 
journées chômées 
les 14 et 15 février 

Il n'a pas suffit à Paul Berliet de mettre au chômage 
technique les 20 000 ouvriers de son groupe à la fin de 
l'année 76. Il récidive les 14 et 15 février prochains. Et il 
laisse entendre que ça ne saurait s'arrêter là, que ces 
mesures conjoncturelles lui sont imposées par une 
«nouvelle aggravation de fa situation du marché du 
véhicule industriel». Cela n'a pourtant pas empêché 
Berliet. comme d'ailleurs Saviem, de présenter en ce début 
d'année, un bilan positif qui fait état de profits juteux pour 
l'année 76. 

A Vénissieux. les travailleurs supportent de moins en 
moins le sempiternel chantage à la crise et au chômage. Ils 
jugent intolérables les amputations de salaire de 200 â 
360 F que leur fait subir Berliet avec ces journées chômées 
à répétition. Ces derniers jours, ils l'ont prouvé en 
multipliant les délégations de protestation dans les 
différents ateliers de la firme lyonnaise 1 
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NFORMATIONS GÉNÉRALES 
Occupation du site 
de Gerstheim 

PAS DE CENTRALE 
NUCLÉAIRE ! 

Ce dimanche 30 janvier, 
malgré la pluie et le froid, 
plusieurs milliers de person­
nes avaient répondu à 
l'appel du Comité d'occupa­
tion du site de Gerstheim. 
Tout a commencé mercredi 
dernier, comme l'explique 
Jean-François, un des res 
ponsables du comité d'oc­
cupation : «Un pylône mé 
tèorologique avait été instel 
lé depuis plusieurs semai­
nes, celui-là même qui était 
à Fessenheim avant. Mer 
credi, quand m JS avons 
su que das météorologues 
d'Entzham et de Pans tra 
valaient sur la site autour 
du pylône nous avons lancé 
un appel A la population et 
150 personnes ont décidé 
immédiatement d'empêcher 
les études de météo. Nous 
sommes décidés è occuper 
le terrain /usqu'à ce que le 
pylône soit démonté. Notre 
position est simple : on ne 
veut pas de centrale nucléai­
re à Gerstheim. Alors, pas 
besoin d'études préliminaire 
de météo pour une future 
centrale. L'EDF fait sem 
blant de s'étonner en disant 
que ce pylône météo a été 
souhaité par les écologistes. 
En fait nous avons su que le 
site de Gerstheim intéressait 
l'EDF en priorité après celui 
de Fessenheim. D'autre part 
«Uss'n follik» fait état dans 
sa dernière édition qu'il 
existerait un protêt de créa 
tion de deux usines d'enri 
classement d'uranium éga­
lement à Gerstheim». 

Décidément, l 'Alsace, que 

certains croyaient endormie et 
aux mains des politiciens 
réactionnaires, bouge. Sur 
ce site occupé, les plus 
nombreux, ce sont les 
paysans de la région lia 
centrale avec ses annexes 
leur enlèverait 180 hectares 
de terres), ce sont les 
travailleurs, agriculteurs ou 
ouvriers qui craignent l'ab 
•••n. de sécurité et qui ne 
l'acceptent pas. La centrale 
de Fessenheim a été cons 
truite certes, mais le projet 
d'usine de téléate de plomb 
de le C W M é Markhotoham 
a été annulé par la mobilisa 
lion populaire. La centrale 
de Wyhl en Al lemagne 
situôo juste en lace, de 
l'autre côté du Rhin, cet 
ôgoût internat ional, n'est 
pas encore construite. Los 
«burger initiative» allemands 
qui étaient également pré 
sents dimanche a Gerstheim 
posent de phis en plus la 
question de réoccuper le 
terrain et ils savent que ce 
ne sera pas pacifique car le 
gouvernement S P D allé 
mand veut tout faire pour 
implanter cette centrale 

Il y a véritablement un 
courant de lutte qui se 
construit en A l s a c e , les 
«portes ouvertes" de Erstem 
et de Malmerspach l'avaient 
montré a l'automne. Aujour 
d'hui on en a confirmation : 
les travailleurs se sentent 
trompés et n'acceptent plus 
les mensonges. 

Correspondant Strasbourg 

Communiqué : 

FASCISTES HORS 
DES MARCHÉS ! 

Samedi 29 janvier, 
les fascistes ont tenté 
de vendra leur presse 
pourrie aux cris de : 
«A bas la vermine 
rouge», sur le marché 
d'Aix-en-Provence 

Les anti fascistes pré­
sents se sont mobilisés 
ainsi que des travail­
leurs faisant leur mar­
ché, qui ont rejoint le 
groupe composé d'une 
quarantaine de person 
nés prêtas è mettre fin 
aux provocations des 
fascistes et è les expul 
ser du marché. Tandis 
que das flics arrivaient. 

ces derniers ont redou 
blé les insultes racistes 
et multiplié de plus 
balle les provocations. 
Dans l'affrontement, 
un camarade de l'U­
nion Communiste de 
la Jeunesse Révolution 
naire a été blessé et 
embarqué par les flics 
Des anti fascistes ont 
organisé aussitôt une 
collecte pour réparer 
las dommages. Las 
passants ont soutenu 
largement ce geste 

Non aux provocat ions 
racistes I 

U C J R PCR ml. HR 

Affaire des comités de soldats 

LES DOSSIERS VIDES 
TROP ENCOMBRANTS 

L a première vague de non lieu intervenue dans 
I affaire des comités de soldats doit être rapprochée 
de la campagne fur ieuse menée par le pouvoir 
contre ceux qui «démoral iseraient» l 'armée. 

A l 'époque, le gouvernement Giscard-Chi rac se 
saisit de l 'affaire des comités de soldats pour lancer 
une vaste of fensive contre les l ibertés démo 
crat iques. Car au delà de la simple organisat ion des 

appelés uanb ma caséines, c étaient les libertés 
d é m o c r a t i q u e s , p o l i t i q u e s et s y n d i c a l e s d e s 
travail leurs qui étaient visées fondamentalement, 
c o m m e nous le soul ignions déjà a l 'époque. Les 
p e r q u i s i t i o n s d a n s l es l o c a u x s y n d i c a u x , les 
contrô les répétés da mil i tants, les perquisit ions de 
syndical is tes de B laupunkt . l 'assimilat ion systéma 
tique de l 'agitation dans l 'armée à l 'agitation 
syndica le en furent la preuve. 

A l'intérieur mémo du 
gouvernement, ceux qui 
constitueront plus tard le 
RPR. étaient «en pointe». 
Chirac se porte en avant, 
réunit la cour de Sûreté de 
l'Etat, veut étendre toujours 
plus loin les inculpations... 

Le pouvoir sommo le Parti 
Socialiste de prendre posi­
tion conire les comités de 
soldats. Il accentue sa près 
sion contre la CFDT pour 
obtenir d'elle par la force et 
la menace, qu'elle «fasse le 
ménage des syndicalistes 
révolutionnaires» Rapide­
ment le PS et la diroction 
CFDT se démarquent ouver­
tement des révolutionnaires, 
et, en même temps qu'ils se 
font prier pour participer à 
des actions de protestation, 
entament le ménage dans la 
CFDT 

UNE VOLONTE OE 
DECRISPATION 

Si Chirac a été â l'épo­
que, le fer do lance de 
(opération, « y avait encore 
un large consentement dans 
les rangs du gouvernement. 
Depuis bien des choses ont 
changé. La crise s'est aggra 
vée dans les rangs de la 
majorité présidentielle, qui 
s'entredéchire en plein jour. 

Le P S et ses hommes A la 
direction de la CFDT ont 
tenté une vaste offensive 
contre les révolutionnaires : 
établissements de fichiers de 
révolutionnaires, circulaires, 
dissolution d'Unions locales 
et dépane ment aies. Il est 
révélateur de voir, moins 
d'un an après la perquisition 
de l'UL CFDT de Bordeaux 
par la police, la direction 
CFDT dissoudre l'union dé­
partementale de la Gironde. 

Le P S , a donc fourni et 
fournit tous les jours des 
gages de «loyauté». Il se 
comporte en «parti de gou­
vernement», un parti avec 
lequel Giscard n'exclut pas 
de gouverner. 

Le gouvernement Barre 

Patrice de Charrette, 
l'avocat qui. en sep­
tembre 75, avait eu le 
courage d'inculper le 
PDG Chapron après 
l'assassinat d'un intéri­
maire, vient d'inculper 
M. Muguet, dirigeant 
alors la CMC à Lunévil-
le dans les Vosges, de 
blessures involontai­
res. Un an avant, le 28 
janvier 76, M. Barbutza 
avait eu las dnux jam­
bes coupées par une 
chute de tôles 

AFFAIRE DE BROGLIE 

Hior et aujourd'hui le |uge Floch entend les dépositions 
du 7 ' homme. Albert Loyris. Du coup le policier Guy 
Simonet ne sera interrogé qu'en fin de semaine, ce qui 
l u i donne quelques jours de plus pour fabriquer ses 
réponses Faut-il s'attendre è des révélations de la part 
de Leyrrs permenani de savoir qui a fan quoi ? Soyons 
sûrs que de telles précisions ne seront pas divulguées, 
trop «d'amis», d'hommes politiques connus risqueraient 
d'être éclaboussés. Par exemple, peut-on savoir quel esl 
le «bon client», de l'avocat Lucien Sberro qui a conseillé 
à Leyris de faire appel â lui pour le défendre ? Mille 
contre un que nous ne le saurons pas I 

essaye, on décrispant, de se 
démarquer de l'héritage lais 
sé par son prédécesseur 
Les dernières affaires de 
Comités de Soldats de Lan 
dau en RFA, de Tutangen et 
de Neustadt. de Melun. 
Lure, Moranga n'ont pas lait 
l'objet de poursuites de la 
pan do la Cour de Sûreté de 
l'Etat. Les sanctions prises 
restent toujours sévères. 

mais elles sont d'ordre ex­
clusivement militaires. Les 
mesures de non lieu sem­
blent annoncer des mesures 
prochaines pour l'armée, 
s inspirant Icomme par ha 
sard). des commissions rêgi-
n*entaireso proposées par le 
P S . â ce qu' i l parait. 
Un pas de plus dans la voie 
de la recomposition de la 
majorité présidentielle... 

Mais aujourd'hui encore 
35 militants et soldats sont 
inculpés pour avoir exigé 
des droits démocratiques 
dan- l'armée, c'est à dire, 
pour déat d'opinion. Leur 
emprisonnement est inad 
m.îs ib le. Ex igeons l'arrêt 
immédiat des poursuites et 
la libération des emprison 
nés I 

P. Pujol 

aWs à Draguignan en septembre 74 

De «l'Appel des Cent» 
aux 21 non-lieu 

17 mai 74 : «L'appel... des 
cent » est envoyé aux candi 
dats aux élections présiden­
tielles. 
8 janvier 75 : Mobilisation 
importante A l'occasion du 
procès de trois soldats de 
Draguignan 
Novembre 75 : Création 
d 'un premier comité de 
soldats è Besançon. 
9 décembre 75 : Le nazillon 
Dupuy de Méry appelle les 
fascistes è lutter contre ceux 
qui menacent la France de 
«catastrophe et d'esclavage» 
Le 26 novembre 75 : Chi­
rac , A l 'Assemblée s ' en 
prend A ceux qui «démorali 
sent l'armée... Il dénonce uae 
«entreprise de subversion». 
Le lendemain le Parquet de 
la Cour de Sûreté de l'État 
est chargé d'ouvrir une 
information contre X pour 
participation A une entrepri 
se de démoralisation de 
l'armée Le SOECE. la D S T , 
la Sécurité Militaire sont 
mobil isées. 20 mil i tants 
CFDT et soldats de Besan 
çon sont arrêtés. Rapide 
ment 16 appelés et neuf 
syndicalistes CFDT sont in 

cutpès. Les UL CFDT de 
Besançon, Dijon, Bordeaux 
sont perquisitionnées. 

La police judiciaire se 
permet de perquisitionner 
chez 5 mil i tants C F D T 
(Blaupunktl sous prétexte 

Ils ont déclaré : 
Hernu, responsable du 

secteur armée du P S : 
«Ces comités sont cons­
titués pour provoquer des 
troubles dans l'armée... 
Certains travaillent avec 
des comités de soldats 
portugais». 

Le P C F : «S'ils sont 
responsables, il n'y a rien 
è dire». 

Séguy : «Il ne faut pas 
cautionner les provoca 
teurs gauchistes, les in­
culpés sont peut être 
coupables» 

-de séquestration de leur 
patron...cinq mois avant I 

«Il ne faut pas confondre 
liberté et anarchie», précise 
Chirac le 3 décembre A 
France Inter. «La sécurité 

exige une certaine autorité 
de l'état». 

Le 8 janvier 76 : 48 
soldats et syndicalistes sont 
inculpés dont 11 emprison­
nés. Le 15 janvier, les 
avocats des inculpés décla 
rent ne plus être liés par le 
secret professionnel et révè­
lent que les dossiers sont 
vides. 

Un mois après, deux 
militants sont encore empri 
sonnés. La répression se 
fera désormais par «vagues» 
et avec plus de précision. 
Un minant du S N E S et cinq 
militants d'extrême gauche 
sont arrêtés. Partout des 
soldats sont mis aux arrêts 
de rigueur. Le 12 mai, 12 
soldats ol syndicalistes de 
Mulhouse sont inculpés par 
la Cour de Sûreté de l'Etat. 
Deux soldats du 4* RG de la 
Valbonne sont emprisonnés 
pour avoir refusé d'être de 
briseurs de grève. Après 25 
jours de mobil isaion de 
masse , i ls sont l ibérés. 
Bigeard lance un appel au 
«rendement moral de l'ar­
mée». 
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NTERNATIONAL 
Affaire Claustre 

Les sales combines de 
l'impérialisme français 

L a l ibérat ion de M a d a m e Claus t re est l 'aboutis­
s e m e n t de t r o i s a n s d ' h é s i t a t i o n s e t d e 
cont rad ic t ions de l ' Impér ia l isme français au T c h a d . 
A u moment o ù . en avr i l 1974, Madame Claus t re 
tombe aux mains des h o m m e s d 'H issene Habre, le 
T c h a d e s t la d e u x i è m e b a s e m i l i t a i r e de 
l ' impér ia l isme français en Af r ique après Dj ibout i : 
p l u s i e u r s m i l l i e r s d ' h o m m e s e t d e s d i z a i n e s 
d 'av ions et d 'hél icoptères : en ef fet les accords de 
coopéra t ion de 1960 reconnaissa ient aux forces 
françaises la libre disposi t ion des bases qui leur 
sont nécessaires. 

En plus des troupes qui 
sont dans ces bases, l'impé­
rialisme français dispose de 
«coopérants» techniques et 
militaires qui encadrent les 
ministères et l'armée tcha-
dienne : c'est un de ces 
«coopérants», le comman­
dant, chef de la police poli­
tique, que le gouvernement 
français a l'audace ou l'in­
conscience de désigner com­
me négociateur : cet indivi­
du, tortionnaire notoire est 
exécuté par les rebelles Tou-
bous en avril 1975. Quelques 
jours après, le gouvernement 
de Tombalbaye est renversé. 
La junte militaire qui prend 
alors le pouvoir annule les 
projets de versement de 
rançon élaborés avec Tom-
balbaye. En octobre 1975, le 
gouvernement français s'em­
pêtre dans une série de 
manœuvres lamentables : il 
monte précipitamment une 
opération de livraison d'ar­
mes pour répondre aux exi­
gences d'Habré. Cette livrai­
son, dénoncée comme «une 
ingérence inadmissible» par 
les pays africains provoque 
une grave crise avec le 
gouvernement tchadien qui 
exige l'évacuation des bases 
françaises. Mais le gouver 
nement de Malloum ne te­
nant pas ses promesses de 
«réconciliation» nationale et 
devant faire face à la fois à la 
lutte du Frolinat et aux 
rebelles Toubous, ne peut se 
passer de l'aide de l'impéria­

lisme français : avec la visite 
de Chirac en février 1976, un 
nouvel accord de coopéra­
tion militaire est conclu lie 
nombre de «conseillers» aug­
mente et l'armée française 
retrouve le droit d'escale et 
de survol). Le gouvernement 
français doit officiellement 
renoncer à discuter avec 
Hissene Habré et déclare qu'il 
s'agit d'une «affaire inté­
rieure tchadienne», ce qui ne 
l'empêche pas de tenter de 
négocier clandestinement. 

Depuis qu'on savait en 
novembre 1976, que madame 
Claustre était désormais dé­
tenue par Goukouni et que le 
Frolinat avait annoncé qu'il 
ne réclamait pas de rançon et 
qu'il la libérerait après juge­
ment, sa libération était 
pratiquement mal acquise ; 

L'impérialisme 
français toujours 

en place 

La junte militaire de Mal­
loum n'a pas, pour l'essentiel 
libéré le Tchad de l'emprise 
économique de l'impéria­
lisme français. La culture 
forcée du coton, imposée par 
le colonialisme puis par Tom­
balbaye, est toujours une 
source de profits pour la 
société Cotonfran qui contrô­
le Cotontchad. En 1973-
1974, cette société franco-
belge vendait 281 francs CFA 
le kg de coton acheté 31 
francs C F A aux paysans, 
tandis que, de 1970 à 1974, le 
prix des chemises quadru­
plait. 

nul doute que pourtant Gis­
card tentera d'en faire un 
succès personnel. Mais en 
fait, dans cette affaire, dont il 
porte depuis le début l'entière 
responsabilité, l'impérialisme 
français a été incapable de 
résoudre les problèmes posés 
par sa propre intervention au 
Tchad. 

J.P.Champagny 

LE FROLINAT : 10 ANS DE LUTTE 
Depuis son premier Congrès en 1966, le Front de 

Libération Nationale du Tchad (FROLINAT) a engagé la 
lutte armée pour une indépendance réelle, pour la 
rupture de tous les liens avec l'impérialisme français et 
«contre toute tutelle étrangère», avec pour objectif final le 
socialisme. Il a dénoncé l'opération de «réconciliation 
nationale» de Malloum qui ne vise qu'à donner un 
nouveau visage à la domination de l'impérialisme 
français. 

La guérilla toubou, qui n'opère que dans le Tibesti 
était dirigée par Hissene Habre, ancien attaché de 
sous-préfecture dans les Ardennes, qu avait fait scission 
du FROLINAT. En novembre 1976, on apprenait que le 
chef militaire de la guérilla, Goukouni avait rejoint le 
FROLINAT. 

ESPAGNE 

UNITÉ DES PARTIS 
BOURGEOIS POUR RÉPRIMER 

LES RÉVOLUTIONNAIRES 
200 mi l i tants révolut ionnaires arrêtés en Espagne 

à la sui te des mesures pr ises par le gouvernement 
espagnol è rencon t re du « ter ror isme», m a i s aucune 
interpel lat ion dans les mi l ieux d 'ex t rême droite. Le 
che f des «guér i l leros du Chr is t Roi» libre d'al ler et 
venir c o m m e bon lui semble , tous les indiv idus 
gardés A vue à la sui te de l 'assass inat perpétré dans 
le cabinet d 'avoca ts de la rue A tocha relâchés 
« fau te de preuve» à l 'except ion de l 'Argent in J o r g e 
C e s a r s k y . qui a été expulsé. D e s pouvoirs a c c r u s , 
presque i l l imi tés à la pol ice, dont les l iens a v e c les 
groupes fasc i s tes , sont notoires : voi lé de quoi 
est imer à sa jus te valeur l 'appel à la «r iposte 
sociale» lancé par le premier min is t re Adol fo 
Suarez , à la populat ion espagnole contre la vague 
de terreur fasc is te qui s 'es t abat tue sur le pays 
depuis une sema ine . 

Cette riposte, c'est en fait 
contre le mouvement de 
masse des travailleurs espa­
gnols qu'elle est dirigée. 
Dans un appel commun 
paru samedi, l'ensemble des 
journaux madrilènes prêche 
pour un ((Front Commun» 
contre le terrorisme : «La ter­
reur, déclarent-ils notam­
ment n'a pas d'idéologie. 
Démasquer ceux qui tentent 
de profiter de cette stratégie 
est le devoir de tous les 
Espagnols. Les serviteurs de 
l'ordre et les autres citoyens 
sont victimes aujourd'hui 
d'une seule et même violen­
ce qui veut semer la discor­
de civile dans notre pays... 
Il est nécessaire que le 
gouvernement et le reste 
des forces politiques se met­
tent rapidement d'accord et 
qu'ils adoptent des mesures 
énergiques pour sauver fa 
paix sans affecter les libertés 
publiques». 

Aujourd'hui, révisionnistes 
et réformistes font chorus 
derrière Suarez, dont il qua 
lifient les propos de «dis­
cours le plus honnête pro­
noncé en Espagne depuis 40 
ans». Le P«C»E va même 
plus loin : pour lui, les 3 
policiers abattus vendredi 
ont été «assassinés comme 

les ouvriers, avocats et étu­
diants, dans le même com­
plot terroriste contre la paix 
et la liberté». Cette décla­
ration de la Commission 
executive du P«C»E, a paru 
dans le quotidien catholique 
«YA» et dans «El Pais». 

Même s'il est de plus en 
plus évident que ces poli­
ciers ont été abattus par les 
éléments d'extrême droite 
qui se dissimulent sous le 
nom de «GRAPO», pareille 
assimilation est une insulte 
pour tous les révolution­
naires tombés en Espagne 
sous les coups de la police 
au service de Franco, un 
odieux subter fuge pour 
amalgamer tous les «extré­
mistes» dans un même op-
probe et détourner les mas­
ses populaires espagnoles 
de la lutte pour leurs droits. 

Les travailleurs espagnols 
ne s'y sont pas trompés qui 
sont venus par centaines de 
milliers rendre hommage aux 
avoca t s assassinés, alors 
que seuls quelques olficiels 
et fasc is tes étaient aux 
obsèques des policiers. 

LA CRISE DE L ENERGIE A UX USA 

UN MAUVAIS DÉBUT POUR CARTER 
10 000 us ines fermées en trois jours , des menaces 

de fermeture sur 10 000 aut res envi ron ; des 
cen ta ines de mil l iers de t ravai l leurs amér ica ins en 
chômage technique faute d 'un approv is ionnement 
en énergie, b ien tô t un mil l ion de s a n s travai l 
supplémenta i res dans un pays qui en compta i t 
déjà 9 mi l l ions. Les écoles fermées dans 17 Eta ts 
pour manque de chauf fage . Une quarantaine de 
personnes mor tes de f ro id, parfois dans leur voiture 
immobi l i sée par la neige. L 'Ohio, le M iss i ss ip i , 
l ' I l l inois pr is par la g lace , qui immobi l ise les 
péniches por teuses de combust ib le ; la vulnérabi l i té 
de la pu issance U S éclate dans les ca tas t rophes en 
cha ine déclenchées par l 'at taque imprévue de f ro id. 

L'hiver il est vrai s'est 
abattu avec une rigueur 
inhabituelle : moins 73 de-
grès dans le Minnesota, un 
vent polaire souff lant à 
90km/h. Des milliers de 
personnes , renonçant à 
sortir, passent la nuit dans 
leur bureau, à l'usine, dans 
les cafés. 

Les aéroports de plusieurs 

grandes villes (Indianapolts, 
C leve land) ont dû être 
fermés, des d iza ines de 
trains annulés chaque jour. 

Mais cela est bien insuf 
l i san t pour expl iquer la 
panique qui aujourd'hui est 
manifeste, surtout dans les 
Etats du Nord et de l'Est du 
pays, qui ne sont plus 
approvisionnés en g a / . Seu­

le l'organisation dos circuits 
de distr ibut ion et leur 
défaillance peut expliquer le 
caractère brutal et entier de 
cette pénurie ; les compa­
gnies productrices sont con­
centrées, en effet, dans lo 
Texas et en Louisiane, et 
fixent à l'intérieur de leur 
État les prix qui leur 
conviennent. En revanche, 
sitôt exporté dans un autre 
Etat, le gaz est soumis à un 
contrôle fédéral, qui fixe les 
prix à un tarif généralement 
plus bas que celui pratiqué à 
l'intérieur de l'Etat produc 
leur . S i bien que les 
compagnies préfèrent de 
beaucoup vendre chez elles, 
et stoquent dans l'attente 
du jour où les groupes de 
pression qui les soutiennent 
à Washington feront lever 
ce contrôle des prix. 

Les E ta ts pauvres en 

énergie dépendent ainsi 
pour leur approvisionnement 
du bon vouloir de c e s 
compagnies, dont la crise 
actuelle révèle l'apre lutte 
pour le profit qu 'e l les 
mènent. 

Carter, qui se trouve ainsi 
confronté à une crise grave 
et voit d'avance s'effondrer 
ses plans de redressement 
économique, a réuni son 
cabinet d'urgence qui lui 
donnerait, pour un temps, 
des pouvoirs spéciaux en 
matière de distribution d'é­
nergie. Mais il est à craindre 
pour les travailleurs amé­
ricains que ce ne soit là que 
l'arbre qui cache la forêt, 
dans une économie où la 
recherche du profit, l'anar­
chie de la production, ' la 
corruption et le gaspillage, 
sont des pratiques unanime-
mont reconnues. 

Affaire Sakharov 
L'URSS REPOUSSE 
LA PROTESTATION 

AMÉRICAINE 
A la suite de ia mise en 

garde du département d'Etat 
américain contre les tentati­
ves d'intimidation de Sakha­
rov. l'agence Tass a protes­
té, en accusant les oppo­
sants au régime de Brejnev 
d'être manipulés par les 
U S A . 

Alors que l'impérialisme 
U S tente de récupérer à son 
profit les luttes des peuples 
d ' U R S S et des pays de l'Est 
en se présentant comme un 
défenseur de la liberté, 
l ' U R S S se sert précisément 
de ces interventions pour 
discréditer toute opposition 
et l'assimiler à des agents de 
l'étranger qui seront soit 
déportés, soit expulsés : 
c'est cène conception que 
Brejnev avait déjà défendue 
en échangeant Boukovsky 
contre Corvalan, De même, 
la Pravda a qualifié à'aingé-
rence flagrante» la déclara­
tion du département d'Etat 
américain concernant la 
«Charte 77» des opposants 

tenecoslovaques : l'occupa­
tion russe n'est sans doute 
pas une ingérence. 

Au sujet de la mise en 
garde à propos de Sakha­
rov, Carter a tenu à préciser 
qu'elle «avait été faite sans 
qu'if en soit informé». Il a 
pourtant déclaré qu'elle «re­
flétait son attitude». Cet 
embarras est significatif des 
hésitations et des contradic­
tions de l'impérialisme U S 
face au social-impérialisme. 
Faut-il continuer è appliquer 
la doctr ine Sonnenfe ld t 
consistant à reconnaître la 
domination soviétique sur 
l'Europe de l'Est en espérant 
que cela calmera les ambi­
tions de l ' U R S S dans d'au­
tres parties du monde, ou 
bien faut-il tenter de déta­
cher des pays dominés par 
l ' U R S S grâce aux relations 
économiques ou en soute­
nant certains opposants. 
Apparemment la question 
n'est pas résolue au sein de 
l'administration Carter. 
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NTERNATIONAL 
O P E P 

Consultation pour 
unifier les prix 

Dans une interview au «New York Times», le ministre 
saoudien du pétrole, Yamani. a déclaré q je des 
négociations vont s'ouvrir bientôt, pour unifie' les prix 
du pétrole. Allant dans ce sens, le ministre du pétrole de 
Qatar s'est rendu en visite au Koweit, en Irak, en Iran, 
en Lybie et en Algérie ; des délégations ont été envoyées 
dans les autres pays membres de l 'OPEP. au Gabon, au 
Nigeria, en Indonésie, au Venezuela, et en Equateur 
D'après les journaux Koweïtiens, le ministre de pétrole de 
Qatar cherche A convaincre les pays qui o"1 .luqniente 
les prix de 10 % à renoncer aux 5 % prévus pour le 1* ' 
juillet et à convaincre l'Arabie Séoudite et les Emlrais 
Arabes Unis d'augmontor leur prix de 5 % le I" inillet Ce 
qui aurait pouf conséquence d'unifier les prix .1 partir a« 
juillet. 

C E E : 
A U G M E N T A T I O N 

DU CHÔMAGE EN 77 

Selon la Commission 
de Bruxelles, l'année 
77 connaîtra un ralen­
tissement de loupai) 
sion. un accroissement 
du chômage et une 
forte inflation. U y a 
quelques mois, cette 
Commission envisa­
geait un taux da crois 
sance de 4 %, elle n 'an 
envisage plus qua 3 % 
pour cette année. 

«Compte tenu du cli 
mat maussade des 
affaires, aucun radias-
sement des tendances 
sur le marché da 
l'emploi n'est A espé­
rera. La Commission 
da Bruxelles estima 
que le nombre de 
chômeurs en 77 serait 
de 4.9 % de la popu 
lation active, alors 
qu'en 76, le taux était 
de 4.5 %. 

C O R E E : LA PAIX 
N E S T P O S S I 8 L E 

Q U ' A V E C LE DÉPART 
D E S T R O U P E S U S 

La République Popu­
laire Démocratique de 
Corée {Corée du Nord) 
a rejeté samedi la pro­
position d'un «pacte 
da non-agression» du 
gouvernement da Park 
Chung Hee Cette pro 
position ne comprenait 
pas le départ das 
troupes d'occupation 
américaines qui est. 
comme le déclare l'a­
gence de presse nord 
coréenne, un préalable 
A tout accord «une 
mesure concrète pour 
écarter la confronta 
tion militaire entre le 
Nord et le Sud. amor 
car une détente, élimi 
ner le danger d'une 
guerre nucléaire les 
obstacles è la réuni­
fication». 

F R A N C E POLOGNE 
LA POLOGNE 
CONTINUE A 
S ' E N D E T T E R 

A la suite des tra­
vaux de la quatrième 
session de la commis 
sion de coopération 
économique franco-po­
lonaise, on apprend 
que la France doit 
livrer A la Pologne pour 
70 millions de francs 
da biens de consom 
mation. an particulier 
alimentaires, ainsi qua 

Un porte avion et 
deux croiseurs nuc/é 
aires américains vien 
nent de pénétrer dans 
l'Océan Indien. La pré­
sence de la flotte 
américaine dans cette 
région est constante 
depuis 72. en même 
temps qua s intensifiait 
la présence soviéti­
que ; c est la première 
fois qu'il ségit d'une 
flotte entièrement nu­
cléaire. 

C O N F E R E N C E D E S 
P A Y S P R O D U C T E U R S 

DE S U C R E 

Une conférence mi 
nistériallm des pays 
producteurs da sucre 
d Afrique, des Caraïbes 
et du Pacifique s'est 
tenue les 24 et 26 
janvier à la Barbade. 
Elle a préparé les pro 
chaînes négociations 
avec les pays du Mar 
ché Commun Les pays 
de la Conférence ont 
souligné la nécessité 
de renforcer leur unité 
et leur vigilance en 
effet, les manipula 
tions des impéralistas 
ont tait baisser sensi­
blement les prix du 
marché mondial l'an­
née dernière, at la 
Marché Commun re­
met actuellement an 
cause le protocole des 
accords de Lomé sur le 
sucre. 

Lllliopu: 

300 millions de francs 
de produits sidérurgi 
ques Alors que les 
exigences croissantes 
du social-impérialisme 
{livraisons obligatoires 
de blé et de viande par 
exemple) ont aggravé la 
crise économique et 
les conditions de vie 
des masses, le gouver 
nement doit de plus en 
plus faire des achats 
aux impérialismes oc 
cidentaux 

Mais ainsi, il ne faut 
qu'accroître son endet 
tement : la Pologne 
vend surtout du char­
bon et des matières 
premières A la France 
qui lui vend des pro 
duits finis : la déficit 
de la Pologne A l'égard 
de la France na casse 
de s'accroître . 1351 
millions de francs pou. 
les onze premiers mois 
de 76 contre 953 pour 
la même période en 75 

U S A : F L O T T E 
N U C L E A I R E D A N S 
L 'OCEAN INDIEN 

UN JEUNE ASSASSINE 
PLUSIEURS BLESSES 
Vendredi soir, dos dizaines de 
bâtiments réservés aux orga­
nismes anglais et américains 
ont été attaqués avec des 
pierres et des cocktails molo-
tov par des ieunes militants 
du PRPE (Parti Révolution­
naire du Peuple Ethiopienl. 
Ils ava.-ont quelques (Ours 
auparavant collé des affiches 
sur les murs de la capitale 
exigeant la formation d'un 
«gouvernement provisoire 
populaire», ei appelant à une 
alliance des masses oppri-
armées pour écraser les fas­
cistes de l'UDE I Union Dé­
mocratique Ethiopienne!. La 
police et l'armée avaient 
déchiré toutes ces affiches et 
effacé toutes ces inscrip 
lions. 

Au cours de l'attaque 
contre les b&timonts. la poli­
ce a tiré el un jeune a été 
assassiné ; plusieurs autres 
ont été blessés. Depuis jeudi 
dernier, la grève a été 
décidée à l'université d'Addis 
Abéba Devant l'aggravation 
de la situation, le DERG, Ile 
parti au pouvoirl, a accusé 
l 'UDE de rêver a «instaurer la 
monarchie» et le PRPE de 
«petit bourgeois de droite», 
voulant fairo croiro au peuple 
éthiopien qu'il représente le 
socialisme, le «juste milieu». 

r.1 prolétaire n est pas un es 
Ce qui semble évident, 

c'est la progression du PRPE. 
qui esl clandestin, surtout 
depuis le printemps 76, où il a 
envoyé sos militants dans les 
campagnes pour une campa 
g ne d'alphabétisation. 

D'autre pan, ce qui accen 
tue les difficultés du régime 
actuel, c'est la tension qui 
existe sur la question de 

(.7.1 Vif 
l'Erythrée, région qui deman­
de son indépendance mais 
qui est considérée par le 
régime, comme au temps de 
l'empire, comme une provin 
ce de l'Ethiopie. D'après 
certaines informations, des 
combats violents ont repris 
• n Erythrée et les mouve­
ments de libération d'Ery­
thrée envisagent de procla­
mer l'indépendance et de de 

mander son intégration è la 
Ligue Arabe. La tension dans 
la région risque de s'accroître 
dans la période prochaine, où 
les deux grandes puissances 
interviennent, cherchant A 
contrôler la route de la Mer 
Rouge, étant donné que 
l'Erythrée donne sur la mer, 
alors que l'Ethiopie coupée 
de l 'Erythrée n'y aurai) 
aucun accès. 

Italie 

PATRONAT ET SYNDICATS D'ACCORD 
POUR RÉDUIRE LE «COÛT DU TRAVAIL» 

Patronal at uortlédéra tions 
syndicales se sont trouvés 
d'accord pour «accroître la 
compétitivité du système 
productif et international». 
De quoi s'agit il f Tout sim­
plement de «réduire le coût 
du travail» (le plus élevé 
d'Europe, soil 16 % contre 
4 % en moyenne!, sans pour 
autant toucher A l'échelle 
mobile des salaires, qui a été 

l'obiet d'une très forte mobi 
lisaiion ouvrière en 75. L'ac­
cord porte sur : 

• La suppression de l'indexa 
tion des indemnités au mo 
ment du dépan A la retraite. 
- la suppression des régimes 
particuliers d'application de 
l'échnllo mobile. 
- la suppression de 7 jours 
fériés, dont 2 seront payés à 

un tarit exceptionnel et 5 en 
heures supplémentaires. 

des mesures pour faciliter la 
•mobilité du travail» A l'inté­
rieur de l'entreprise. 
- l'instauration d'un nouveau 
système de contrôle des 
congés maladies afin de 
contrecarrer l'absentéisme. 

Au niveau local, la colin 
boration va parfois plus loin : 
à l'usine Allasud de construc-

Iran 

Répression et résistance 
Dans un communiqué ré­

cent . l 'Organisat ion des 
Combat tants du Peuple 
d'Iran (OCPI), a apporté 
d'importantes précisions sur 
les récents assassinats per­
pétrés par la S A V A K (police 
politique du Shah) sur cer­
tains membres de son orga­
nisation, ainsi que sur l'exé­
cution par l 'OCPI de 3 
conseillers yankees au mois 
de septembre dernier et le 
poids insupportable de l'im­
périalisme américain en Iran. 

Bahrâm ArAm assassiné au 
mois de novembre, était 
membre dirigeant de l'OCPI 
depuis 71 , et A ce titre avait 
joué un rôle important dans 
l'évolution de l'organisation 
depuis des positions d'Islam 
révolutionnaire jusqu'au 
marxisme léninisme. Quant â 
Hadj Shafi'iha, tuée la même 
époque, il était membre de 
l'OCPI depuis 1971. 

5 000 COMPAGNIES U S 
A la suite de l'exécution de 

3 espions, conseillers techni­

ques américains, décidée par 
eux au mois d'août, les 
militants do l 'OCPI apportent 
des précisions sur la domina­
tion de l'impérialisme améri­
cain : plus de 5 000 compa­
gnies américaines organisent 
le pillage économique en Iran. 
Par là. le capitalisme améri­
cain est en mesure de dicter 
au Shah son orientation 
politique extérieure et inté­
rieure, comme le montrent 
les importants achats d'ar­
mes réalisés en 76 : 8 mil­
liards de dollars en une seule 
fois ' Plus de 40 % des 

act ions des compagnies 
acheteurs du pétrole iranien 
sont détenues par les cartels 
américains. Près de 30 000 
conseillers américains occu­
pent une place prépondéran 
le dans tous les organes de la 
vie politique, économique, 
militaire, el dans les services 
d'espionnage. Chacun d'eux 
reçoit un salaire au moins 
égal A celui de 120 ouvrière, 
La somme qui leur est versée 
chaque année atteint 25 
milliards de doumans, soit le 
double du budget de l'éduca­
tion nationale du pays. 

a T I M O R O R I E N T A L 
L E F R E T I L I N R E M 
P O R T E D E S S U C C E S 

Depuis plus d'un 
mois, les forces indo­
nésiennes tentent de 
franchir la région du 
Lois, an direction de 
Vataboro Elles ont été 
repoussées par le Fréti , 
lin {front révolution­
naire pour l'indèpen 

dance du Timor Orien­
tal). Au début du mois, 
las forces du Frétilin 
ont abattu 30 envahis 
seurs indonésiens, et 
récupéré des muni­
tions et des médice 
ments Elles ont aussi 
libéré an décembre le 
village da Remexio. A 
30 km da la capitale 
Dili 

lion automobile de Naples, 
syndicats et patrons unis 
contre l'absentéisme et la 
basse productivité, ont pané 
contrat : en échange de 
pouvoirs accrus pour «lutter 
contre les tendances corpo 
ratives et agir dans une 
stratégie d'ensemble de 
changement de la société», 
les directions syndicales ont 
accepté un «code des travail­
leurs» qui prévoit la fabrica 
tion de 750 véhicules par |our 
(au lieu de 620 précédem­
ment), des «grèves moins 
Irèquentes, largement discu­
tées et avec des objectifs 
clairs». En échange, la direc­
tion s'est engagée A réviser 
les conditions de travail et à 
«restructurer l'entreprise». 

Au moment où la Démo­
cratie Chrétienne, A la faveur 
du «compromis historique*, 
fait ainsi payer aux travae 
leurs italiens la nécessité de 
paraître un débiteur solvable 
aux yeux du Fonds Monétaire 
International,. le scandale 
éclabousse A nouveau ce 
parti à travers plusieurs an­
ciens ministres «mouillés» 
dans l'affaire des pots de vins 
versés par la firme Lockaed. 
scandale qui avait failli com­
promettre jusqu'au président 
de la République. Aujour­
d'hui, ce sont les 2 anciens 
ministres de la défense qui 
sont inculpés, quant à Mario 
Rumor l'ancien premier mi­
nistre, seule la crainte des 
conséquences pol i t iques 
d'un scandale ont convaincu 
les membres de la commis 
sion parlementaire d'enquête 
de le déclarer innocent, A une 
voix de majorité... 

S .V . 
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ENQUETE 
Asphyxie d'un quartier 
populaire, 
vitrine de la culture bourgeoise 

L'OPERATION 
Hier au soir, à 21 heures, Giscard d'Estaing 

inaugurait à Paris «Le Centre National d'Art et 
de Culture Georges-Pompidou» construit sur 
le plateau Beaubourg, près des anciennes 
Halles... L'ouverture au public se fera 
aujourd'hui de 16 à 21 h . 

Héritage controversé des rêves pompido-
liens, le Centre qui a coûté 100 milliards 
d'anciens francs, est conçu pour recevoir 
10 000 visiteurs par jour, accueillis par 800 
«permanents». Enorme machine, il va coûter 
cher. Déjà, le PCF se pose comme ardent 
défenseur. 

Pour les habitants 
davantage synonyme 
«culture»... 

du quartier, H 
d'asphyxie que 

est 
de 

BEAUBOURG 
par Claude ANCHER 

L'asphyxie du quartier 

L'HÉRITAGE POMPIDOLIEN 
Pompidou conçut le projet 

du centre de Beaubourg dès 
le début de son septennat en 
1969 ; «Je voudrais passion­
nément que Paris possède 
un centre culturel qui soit à 
la fois un musée et un 
centre de création où les 
arts plastiques voisineraient 
avec la musique, le cinéma, 
les livres, la recherche 
audiovisuelle» et en même 
temps «doter Paris d'un 
ensemble architectural jt_ 

urbain qui marque'~notre 
époque». Il ajoutait : «Tout 
cela coûte cher. Mais sur 
plusieurs années, c'est fina­
lement une goutte d'eau 
dans le budget de l'État». 

Une «gout te» qui se 
monte tout de même à 100 
milliards d'anciens francs I 
Un concours international 
était lancé. En juillet 1971. le 
jury choisissait le projet de 
l'Italien Piano et de l'Anglais 
Rogers. En 1974. les travaux 
étaient arrêtés sur décision 
du tribunal administrat i f 
vo is in (aménagement du 
quart ier des Hal les) . 60 
associations de défense de 
l'environnement réclamaient 
alors la suppress ion de 
Beaubourg, ce «monstre» 
dénaturant le quartier, ot de 
plus dépassant d'une ving­

taine de mètres les normes 
de hauteur des bâtiments. 
(Le centre est un énorme 
parallélépipède de 166 mètres 
sur 50 mètres et 42 mètres 
de hauteur). En août 74, 
Giscard décidait de renoncer 
au centre de commerce 
pour le remplacer par un 
projet incluant un espace 
vert. Reflet des incertitudes 
de la c l asse quî nous 
gouverne, ce projet est 
toujours au point mort : le 

.«trou» des Hal les reste 
béant. Mais le Centre Beau­
bourg, ardemment défendu 
par Chirac, fut maintenu. 
Toutefois, les rêves pompi 
doliens ne sont plus guère de 
mise en des temps où 
l'impérialisme français con­
naît une crise sans précé­
dent, Le «Nouvel Urbanis 
me» giscardien en tient 
compte tout en cachant sa 
faiblesse profonde sous un 
prétendu souci de la «qualité 
de la vie». Cela explique la 
petite phrase de Françoise 
Giroud, secrétaire d'Etat aux 
affaires culturelles, lancée 
en septembre 76 : «La 
gestion du centre», évaluée â 
130 millions de nouveaux 
francs par an, «n'ira pas 
sans difficultés»... 

«Alors, qu'est ce que tu en 
dis, de l'usine Pompidou ?» 
lance en plaisantant un vieux 
travailleur à un de ses voisins 
qui considère avec perplexi-, 
té la masse de métal et de 
verre. Le chantier a beau 
durer depuis des années, ils 
ne peuvent s'habituer à la 
présence de ce bâtiment aux 
allures d'échafaudages, aux 
cheminées de paquebot 
émergeant sur la rue Beau­
bourg : «Une raffinerie dans 
notre quartier, è côté de la 
vieille église St-Merri et des 
immeubles de style ancien I 
Dans une ville nouvelle, je ne 
dis pas... et encore» 

Autour du centre, à la 
veille de l'inauguration, il y a 
foule. De petits groupes se 
forment et les conversations 
vont bon train. «D'un certain 
côté, je ne suis pas fâché que 
le chantier se termine : le 
bruit, la boue, les embouteil­
lages, depuis que ça durait, 
ça devenait insupportable». 

A u fil de la discussion on 
en vient vite à parier de tout 
ce que la construction de 
Beaubourg a bouleversé. 
D'abord il a nécessité la 
démolition de vieux immeu­
bles. Des milliers de travail­
leurs ont du s'exiler en ban­
lieue faute de pouvoir se 
reloger dans le quatrième 
anondissement ou le troisiè­
me (Beaubourg est sur la 

Une excroissance dans le 
«désert culturel» 

Dès sa présentation l'ar­
chitecture de Beaubourg a 
déclenché la polémique car 
Beaubourg est la négation 
du quart ier anc ien qui 
l'entoure. Ce Centre est le 
reflet évident d'une société 
capitaliste encore confiante 
(en 1969)... dans son essor 
industriel et technique et 
exprimant symboliquement 
par un bâtiment en forme 
d'usine pétrochimique, une 
de ses préoccupations es­
sentielles : l'énergie. 

L A C U L T U R E EN C 
ÉTAGES 

NO 

Le centre comprend 4 
champs d'activité : 

Une bibliothèque publique 
d'information avec à terme 

1 million de documents 
divers (livres, films, dis­
ques...) 
• Le centre de Création 

industrielle, chargé de ré­
fléchir et de renseigner sur 
le «Cadre de vie» : urbanis­
me, design, produits indus­
triels. .. 
- Le Musée National d'art 

moderne rassemblant des 
toiles et des sculptures de 
1905 à nos j ou rs , et 
présentant des expositions. 

L'Institut de Recherches 
et do Coordination Acousti­
que / musique, pourvu d'é­
quipements très sophist i 
qués (ordinateurs, e t c . ) . 

Le Centre ne fait que 
regrouper en un même lieu 
des activités qui existaient 
déjà séparément. Mais par 
là-mème, il prétend abattre 
les cloisonnements, instau 
rer une interdisciplinarité. 

UNE E X C R O I S S A N C E 
C U L T U R E L L E 

Compte tenu du budget 
dérisoire consacré à la 
«culture», il est clair que le 
fonctionnement du Centre 
se fera nécessairement au 
détriment de la vie culturelle 
des régions déjà sous-équi 
pées et où les formes de 
culture populaire sont ocra 
sées par le centralisation 
bureaucrat ique de l 'Etat 
capitaliste. 

En guise de consolation, 
les responsables de .Beau­
bourg affirment : ^Décentra-
User, c'est permettre A la 
province de s'exprimer I». En 
accueillant par exemple des 
expositions venues de pro­
vince..." et ne reflétant nulle­
ment les préoccupations et 
les aspirations des masses 
des différentes régions. 

limite). En effet, l'opération 
Beaubourg ne peut être 
isolée du plan de rénovation 
ou de «réhabilitation» de ces 
quartiers du centre de Paris. 
Beaubourg est le «phare 
culturel» que les promoteurs 
proposent à une clientèle 
riche qui vient habiter ce 
quartier autrefois populaire. 
Un vieil immeuble réhabilité 
signifie l'expulsion des loca­
taires d'abord, ensuite des 
loyers exorbitants. 

C'est la S E M A H , qui est 
chargée à la fois de l'aména­
gement des Halles et du 
plateau Beaubourg (elle est 
présidée par de la Malône 
( R P R ) graine de candidat à la 
mairie de Paris avant «l'opé­
ration Chirac»). 

«Avant, il y avait un grand 
café très fréquenté, des 
marchands des quatre sai­
sons, des cordonniers, des 
petits magasins où on pou­
vait faire toutes ses courses». 
C'est dans son activité, dans 
sa vie même que le quartier a 
été frappé. Ainsi co n'est pas 
seulement par son architec­
ture, que le centre écrase le 
quartier. 

Le PCF et Beaubourg : 
Une «logique culturelle» 
qui échappe à la droite ! 

Le P C F est un ardent 
défenseur de la disti l lerie 
de cu l ture qui a nom 
Beaubourg . Devant cette 
us ine à cu l ture, les révi­
s ionnis tes semblent très à 
leur a ise et en prennent la 
défense. Dans son heb­
domadai re : «France Nou­
vel le», du 25 octobre 76, 
l e P C F a c l a i r e m e n t 
ind iqué sa posi t ion lé-
dessus , sa défense du 
centre Pompidou ref lète 
b i e n s e s c o n c e p t i o n s 
dans le domaine cul turel . 

S o u s le t i t re «Beau­
bourg, une logique cu l ­
turel le qui échappe è la 
d r o i t e » o n peu t l i re : 
«Beaubourg encombre la 
droite. Elle attaqua au­
jourd'hui dans le style 
giscardien, le rêve pom-
pidolien quelle défendait 
hier». Et le P C F de se 
fél ici ter du modern isme, 
d u caractère interdiscipl i­
na i r e d u C e n t r e ; d e 
caresser les «spécial istes 
d e s arts» dans la s a n s du 
poil «ce vaste ensemble 
est dirigé et animé par un 
personnel de 800 spècia-

L E S VRAIS BÂTISSEURS 
DE BEAUBOURG 

O n parle peu des v ra is bât isseurs de Beaubourg . 
Après de longues années de t rava i l , on a 

demandé aux ouvr iers du chant ier de finir le p lus 
vite poss ib le , munic ipa les obligent ! Pour tenir les 
délais, les ouvr iers ont été ast re in ts pendant une 
sema ine à des journées de 10 heures, samed i 
compr is . Cer ta ins t ravaux se font même la nuit ! 
Les ouvr iers de la C G E E A l s thom ont été cont ra in ts 
de faire des heures supplémenta i res de façon tout à 
fait i l légale. Les feui l les de paye auraient m ô m e été 
falsif iées pour que l 'excédent en heures ne ressor te 
pas . Cer ta ins ouvr iers font p lus de 70 heures par 
semaine . Le rêve cul ture l de Pompidou aura coû té 
la mort de deux ouvr iers sur le chant ier , et un 
grand nombre d 'acc idents de t rava i l . Le chant ier 
t e rm iné , les ouvr iers iront travai l ler a i l leurs, loin 
d 'un centre cu l ture l qui n'est pas pour eux . . . . 

listes, conservateurs, 
conseillers, administra­
teurs dont U n'y a aucune 
raison de mettre en doute 
la compétence et l'inten­
se participation critique 
au projet...» Pu is de dé­
velopper sur le thème de 
«la créat ion». «Dans les 
nouvelles tâches culturel­
les de l'État qui se 
dessinent aujourd'hui au-, 
tour de Beaubourg, se 
joue une question essen­
tielle, celle de la liberté 
de création». Une l iberté 
enfreinte pr incipalement 
par l 'étroi tesse des cré­
d i ts , selon le P C F . Après 
une t i rade démagog ique 
de Chambaz «il ne s'agit 
pas d'un luxe pour la 
France, car il ne saurait y 
avoir de dépenses exces­
sives pour la culture...» 
L'art icle conclut «l'ambi­
tieux projet est à la 
mesure de la place que la 
France et Paris peuvent 
occuper sur la scène 
mondiale. Beaubourg est 
ainsi devenu un projet 
qua seule la gauche saura 
mener jusqu'au bout». 

QUI S E R A L I B R E 
D E CRÉER QUOI ? 

Beaubourg , conçu sous 
Pompidou, vaste et oné­
reux « M a m m o u t h cu l tu ­
rel» est le produit de la 
société capi ta l is te où la 
b o u r g e o i s i e m e t t a i t e n 
avant le my the de la 
société de consommat ion . 

Beaubourg cor respond 
tout à fait à la concept ion 
de la cu l ture des révision­
nis tes. C o m m e pour l'é­
co le , tout est af fa i re de 
crédi ts et des crédi ts i c i , 
il n 'en a pas manqué. . . 

Quand le P C F parle de 
l i b e r t é d e c r é a t i o n . I l 
omet de préciser deux 
choses essent ie l les . De 
quelle créat ion s'agit- i l ? 
S inon de recherches ar­
t ist iques éclect iques e t 
s o p h i s t i q u é e s , c o u p é e s 
d e s p r é o c c u p a t i o n s et 
des aspi rat ions populai­
res. A qui prof i tera cette 
l i b e r t é ? S i n o n , à c e s 
f a m e u x s p é c i a l i s t e s v i ­
vant dans leur ghettu 
cul turel et produisant une 
c u l t u r e q u i s e r t lus 
in térêts de la bourgeoisie, 
une cu l ture fai te p<>ur 
cette pet i te bourgeoisie, 
c e s c a d r e s , c e s ingé­
n ieurs, que le P C F af fec­
t ionne. 



Devenez 

«ABONHÊ-
AMI » 

du 

Quotidien 
du Peuple 

LA CARTE D'ABONNE AMI 
DU QUOTIDIEN DU PEUPLE 
VOUS DONNE DROIT : 

A un abonnement au choix à : 
• Front Rouge 

• Rebelles 

Q Pékin Information 

• La Chine en construction 

Et à un livre ou un disque au choix : 

PARMI LES LIVRES PARMI LES DISQUES 

• 2 tcm« ( M œuvres chot-
•Mee de Mao Tsé-toung 

• - La réception dès parution 
du «Grand Livra Rouge du 
Mari lama Léninisme*, ou 
vrage an cours d'édition qui 
rassemblera plusieurs clas­
siques du marxisme léni­
nisme 

• - «Révolution st contre révo­
lu! ion en Argentine» de 
Gaze et Labrouste 

• * «La Chine de Mao» par 
Roger Pic 

• - l i m a i Kadaré et I I nou­
velle poésie stjenaise, de 
Michel M e t a » 

• L Anfduhring d'Engels 
O Laa cahiers phaoeopniquee 

de U n i n e 

O - U n disque chinois IL'Onent 
est rouge. Opères t thème 
révolutionnaire l 

• • U n disque de Franco*-, 
Tuaquas IÇa branle dans la 
manche) 

O - Dansons avec las travail 
inur • immigrée 

• • U n disque d a Uaiiee Sarvst 
(L'HâondeUe ou le Pouvoir 
o s a mots) 

• • Las chants da la Résis­
tance Cateatireenne 

• U n d isque de Carlos 
Andréou (un peuple an 
lune Espagne) 

Et à la brochure «Programme et 
Statuts issus du 2 e Congrès 
du PCRml» 

Sur présentation de la carte 
RÉDUCTION 

de 10% sur plusieurs librai-
rios dont : 

La librairie populaire hue 
Dugesclin) à Lyon 
«Les Temps Modernes» 
(rueNotre Dame de Rocou 
. I . I I . I r i a Orléans 
La librairie populaire (40 rue 
Jules Guesde) à Lille 
•Mimesis» 15 bis rue de 
Grassi) à Bordeaux 
«Librairie 71», 24 rue J.Jau­
rès A Nantes 

-L Armitière». 12 bis rue de 
l'Ecole è Rouen 
Librairie «Tschann». 84 bd 
du Montparnasse à Paris 
•Graffiti», 210. rue J .Jaurès 
è Brest 
Librairie «Lire», 16 rue Sain­
te A Marseille 
"Jean Rome», 1 rue des 
Gras 6 Clermont-Ferrand 
LibrairieGiraudon, 20 rue de 
Kerampont à Lannion. 

Librairie «Le Temps 
ries Cerises» à Nice. 

Abonnement normal 
Abonnement de sout ien 
Abonnement de sout ien 

de 15% à la librairie «Le S 
Grand|ouii.20rueColbertà ï 
Reims ! 
de 33% sur les éditions ! 
PiorroJeanOswald,7ruede S 
l'Ecole Polytechnique Pa- S 
ris 5- : 

Cinémas Itanl étudiant tous • 
i<-s jours! 
«La Clef». 21 rua oe IB Clef. « 

Pans S" 
«Oh/mpic». 10 rue Boyer 
«Entrepôts, 7 rua Prassensè ï 
• Saint- Cinéma.. 10 rue 'ré- S 

déric Santon (tarif étudiant S 
la semaine). 
E N T R E E G R A T U I T E aux £ 

tétas at galas du QdP. du ; 
PCRml . da t in m et au ; 
clné-club «Printemps» A « 
Paris. 

Insc r ip t ion pr ior i ta i re « 
pour le voyage en Albanie • 
qu'organise l'été prochain • 
«Le Quotidien du Peuple». 1 
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F 

Mode de versement : 
En une fois 
En trois fois léchelonnèsurtroismoii) 

NOM len capitalesl 
Prénom 
Adresse 

. • 
• 

. • 

• 
• 

Ville 

COURRIER 

A PROPOS 
DE LA UNE 

Je tiens <i vous fÉNoftfll 
ptiur le «Courr ier des 
lèctaurs»i enfin il revit 
De plus, les réponses du 
O d P sont une bonne 
chose. Une cr i t ique, elle 
concerne le «programme 
TV». Pourquoi le journal 
n indique t il pas les pro 
grammes assez intéres­
sants, ceux qui sont nuls 
Ce la manque en effet 
pour «composer» sa soi 
rée. lorsqu'on n'a rien 
d aut res a faire 

E n ce qui concerne ta 
présentat ion du journal , 
la «une» doit être parti 
cul ièrement claire et soi 
gnée. A ins i , les deux ou 
t r o i s t i t r e s p r i n c i p a u x 
avec les photos appro-

pnees et les aut res t i t res 
développes dans le Quo 
tidien 

Mais , il faudrait ne pas 
c o m m e n c e r u n d é b u t 
d'art ic le en première pa 
ge, c est assez ennuyeux 
pour lire En revanche, le 
Quot id ien pourrait com 
poser un ar t ic le entier a 
gauche, c o m m e plusieurs 
fois ce la a été le cas De 
plus, le OdP doit conti 
nuer ses ti tres sur tond 
noir au dessus du nom. 
en effet, dans les kios 
ques il est reconnaissable 
de suite 

M.G. Saint Malo 

Que se passe-t-il 
au Portugal ? 

Nous sommes régulière­
ment tenus au courant de ce 
qui se passe en Espagne, il y 
a eu une très bonne série 
Mais que se passe t il en 
Italie, mises à part les décla­
rations de Berlinguer ? Et que 
se passe-t-il au Portugal ? 
(...I Que de leçons vivantes 
au Portugal, pour montrer 
que la bourgeoisie a gardé le 
pouvoir d'Etat tout au .long, 
depuis le 25 avril, el qu'elle 
procède à la récupération de 
tout ce qui avait pu lui être 
grignoté dans les fermes de 
l'Alentejo ou dans les usines 
Beaucoup de gens disent | 
mais comment cela a pu se 
passer, que le peuple se 
laisse faire, alors qu'il sem­
blait que l'on était si prés de 
la révolution II faudrait don 
ner des éléments de répon­
ses, dire un peu ce que 

pensent les révolutionnaires 
portugais. (...) 

En ce qui concerne te 
cinéma, il y a eu des critiques 
qui ont été faites aux articles 
de Boulogne, elles étaient 
justes à mon sens, et depuis 
beaucoup d'articles de Bou­
logne semblent différents. Je 
vous fais une suggestion, 
pourquoi ne pas faire sys-
li'in.itiriui'ini'nt dus articles 
sur le cinéma positif, j'en­
tends sur les nombreux films 
révolutionnaires faits par des 
groupes militants ; vous 
l'avez déjà fait pour un 
certain nombre, comme 
Front Paysan aujourd'hui, ou 
l'Olivier, je crois, et en plus 
en donnant aux gens les 
indications d'adresse pou* 
pouvoir projeter ces films. 

D. Strasbourg 

Communiqué 
WEEK-END D'INFORMATION 

ET DE FORMATION SUR 
LE S A H A R A OCCIDENTAL 

SAMEDI 5 ET DIMANCHE 6 FÉVRIER 197/ 

PROGRAMME 
SAMEDI 5 FÉVRIER : 

Le Sahara occidontal 
la terre 
KM hti"»iuut: 
if-ut hulotte 

Evolution de la situation actuelle 

Evolution de la situation actuelle depuis la MARCHE 
VERTE 

sur le plan militaire 
sur le plan diplomatique 
l'évolution politique intérieure 

21 H : Protection du MONTAGE OE DIAPOSITIVES ou 
d'un film sur le SAHARA OCCIDENTAL suivie d'un 
débat 
DIMANCHE 6 FEVRIER 

L'ASSOCIATION 
ses DU t& 
le tr.ivail iirii1 luit 
le matériel disponible 

QUE FAIRF MAINTENANT ? 
les souhaita du FRONT POLISARIO 
Gioupes do travail sur les différents types 

d'interventions A développer pour soutenir le peuple 
sahraoui Ibilan et perspectives) 
- Groupes de travail (suite et fin) 

Conclusions 

Organisé par l'Association des Amis de la République 
Arabe Sahraouie Démocratique 
BP 236 75264 Pans Cédex 06 
Tel : 033 79 10 
LIEU OE RENCONTRE : 
Librairie «L'Harmattan» 18, rue des Quatre Vents 
75 006 Pans (Métro : Odôonl 

O f l û A M C I N T R A I 
d u P A R U C O M M U M I S I I R I V O I U . IONfcAlMI 
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QUELQUES POINTS 

EREPERE 

FRONT ROUGE N° 12 
VIENT DE PARAITRE 

5 F + 2 F de port 
Passez vos commandes 

à FRONT ROUGE BP 68 75019 PARIS 

Editorial 

Du RPF au RPR : 
- Vers la crise politique 

PartarneMit Européen : 
Contre l'indépendance nationale 

A propos du travail syndical : 
- L'antisyndicalisme, rançon du révisionnisme 

Dosalar Chili : 
- Quelques points de repère 

Enquête : 
- Las t ravai l leurs du L iv re au jourd 'hu i : 
La f in d'une corporation 

Caisse d'Epargne : 
- «Les OS da la paperasse les mieux payés de France» 

Critiqua da film : 
- Un point de vue sur «1900» 
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Le peuple 
impopulaire 

COPYRIGHT LES ÉDITIONS DU SEUIL 

ALAIN PRÉVOST 

12 e épisode 

Le lendemain lorsque b fille mont*, il lui dit. de son 
fauteuil : 

— je prendrai mon déjeuner de ce côté. 
— Ha. bien', dit la fille en souriant. 
Elle disposa les plats exactement comme U veille, au 

millimètre près. 
Vieljeu trouva cette constance admirable. 
— Elle doit faire l'amour comme elle met la table, au 

millimètre près, se dit-il. 
Cette idée fit son chemin. l,e lendemain matin, alors 

qu'elle organisait son plateau. Vieljeu lui prit la tail'e. 
il'.' se retourna en souriant. Il l'embrassa 

— Oh vous, les Français ! dit-elle quand il l'attira vers 
le lit. 

Vieljeu constata avec plaisir qu'il s'était trompé. On 
peut toujours commencer à faire l'amour au millimètre 
près. On finit souvent à l'infini. 

Vu M emmena plusieurs fois Katherine à Haufbrau 
Haus. le soir après son travail. Ils valsaient et dansaient 
la polka, se moquaient de la - grosse musique allemande ». 
plaisantaient avec les voisins, entassés autour des énormes 
tables, écrasés par les colonnes qui soutiennent cette cave 
géante. On se donnait le bras jiour chanter des marches 
militaires, on se balançait en cadence de droite et de 
gauche. 

Katherine était belle. Llle avait des cheveux blonds, 
des yeux bleus, des jambes fines pour une Allemande. 
Michel l'appelait « ta Teutonne-. Elle eut quinze jours 
de vacances qu'ils passèrent en Autriche. Ils firent l'amour 
dans le foin, dans la paille, sur les prés, sur des rochers, 
dans les bois ou dans un lit. et jamais au millimètre près. 

Viel|eu renu-a en France. Katherine lui écrivit : « Je 
suis enceinte. » Il lui envoya de l'argent : le sénateur s'en 
aperçut et trouva «le déclassement - de Michel d'encore 
plus mauvais goût que son pangermanisme. 

Michel dépendait financièrement de son père. Ses 
amours d'Outrc-Rhin ne l'empêchaient pas de sortir avec 
une fille du monde. Hélène de Mcsnart. le sénateur sut 
exiger un mariage, espérant i ranger » son fils. Michel 
obéit au doigt et a l'œil ; il marchait dans le rang mieux 
qu'un Boche. Il se maria donc à vingt-drux ans. Son père 
se disait - contre » les mariages jeunes, tout en soulignant 
que. d»ns - certains cas ». ce remède était nécessaire. 

En rentrant de u lune de miel. Michel trouva une 
lettre de Katherine, accouchée d'un garçon. Il se mit en 
colère ; assez pour se donner le courage de refuser le 
cabinet d'avocat que son père lui offrait. Libre, il chercha 
du travail : un peu tard. 

Jusqu'en 1959. Michel continua 1 envoyer de l'argent 
à Munich. En ;>••.'-'. il suivit Daladier la-bas comme 
reporter. 11 vit Katherine et Michel, son fils. Il lui ressem­
blait comme deux gouttes d'eau. Le père en fut horri­
blement surpris, furieux contre celte Allemande, qui 
s'obstinait a ne pas le décevoir, refusant même de pondre 
un Allemand blond et bleu qu'il n'aurait pas aimé. 

Vieljeu. le jour des dix-huit ans de ce fils, en 1943. se 
saoula copieusement, confiant a qui voulait l'entendre : 

— J'ai fait un soldat a la Wehrmacht. Je suis un salaud. 

Une nuit de décembre 1942, à Sassenage. sur le versant 
nord-est du Vercors. Henri Morcstel akindnnna un moment 
*>n travail. Sur sa machine à écrire. Il tapa une Note 
sur les Possibilités d'Utilisation Militaire du Vercors. Il 
commençait par ces mots : •> Il n'y a pas en France de 
citadelle naturelle comparable à celle du Vercors. » D 
concluait par un avertissement : • Le projet ci-dessus ne 
serait évidemment réalisable que par surprise, et 4 la 
faveur d'un eut de desorganisation déjà avancé de 
l'ennemi. • 

Morestel avait écrit d'un jet ces trois feuillets. Il se 
leva et ouvrit la fenêtre. Il baigna d'air frais ses épaules 
massives, sa tête dure et chauve, ronde comme un gros 
galet, marquée d'une cicatrire. l'rès de lui, le Furon venu 
du Vercors claquait de chute en chute, dégringolant vers 
l'Isère. 

(è suivre 
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BLOC-NOTES SANTE 

LES CAUSES DE 
LA BRONCHITE CHRONIQUE 

Maladie f réquente , la 
bronchite chronique atteint 
environ 2 500 000 personnes 
en France, selon les estima­
tions des chercheurs de 
l ' INSERM réunis en con 
grès, sur le thème des 
«polluants respiratoires» en 
1974 

Des études faites en An 
gleterre ont montré que 
cette maladie (qui frappe dix 
millions de personnes! est 
p lus f réquente chez les 
ouvr iers que chez les 
patrons. Le taux de mortali­
té est aussi plus élevé en 
zono urbaine, industrialisée, 
qu'é la campagne. 

Une étude faite à Bor­
deaux a comparé les pour­
centages de bronchite chro­
nique d'une population in­
dustr iel* d'habitat rural et 
d'une population industrielle 
d'habitat urbain : dans le 
premier c a s , 7,9 % de 
bronchite invalidante, dans 
le deuxième 12.2 %. 

L e s c l ima ts froids et 
humides favorisent le déve­
loppement de la bronchite, 
mais leur rôle n'est pas 
primordial : Norvège et Da­
nemark, sont moins touchés 
par ce fléau que l'Angleterre 
et cela tient au fait que les 
industr ies y sont moins 
concentrées, les habitations 
plus confortables et mieux 
chauffées, les ouvriers ne 
sont pas non plus entassés 
dans des cités baignant en 
permanence dans le brouil­
lard. 

De la môme façon, en 
France, les mineurs des 
Cévennea sont moins at­
teints de bronchite que ceux 
du Nord : les poussières de 
charbon y sont différentes, il 
n'y a pas d'autres usines 
polluantes et leurs habita 
tions sont réparties dans la 
campagne au lieu d'être 
groupées autour des puits 
comme dans le Nord. 

LA POLLUTION 
I N D U S T R I E L L E 
R E S P O N S A B L E 

Les rejets des usines, des 
foyers domestiques, et de la 
circulation automobile pro 

voquent dans les cités ur­
baines industrielles, une pol­
lution faite de gaz, de pous­
sières et de particules radio­
actives. 

Tou tes ces émissions 
peuvent réagir les unes sur 
les autres pour donner des 
brouillards toxiques Dans 
les villes, la force du vent 
est diminuée ; en cas de 
brouillard, les particules pol­
luantes peuvent se mélanger 
à la vapeur d'eau et former 
ainsi des aérosols toxiques. 
Comme la température est 
plus élevée dans les villes, il 
se crée un courant d'air 
ascendant qui assure en 
partie l'épuration. Dans le 

ils sont présents autour de 
Los Angeles depuis 1912. 

L E S OUVRIERS SONT 
L E S P L U S TOUCHÉS 

Les travailleurs de force 
exposés aux intempéries ont 
quatre fois plus de bronchite 
que les employés de bureau 
Les travailleurs des usines 
sont exposés en permanen 
ce aux vapeurs nitreuses, 
soufrées, d'oxyde de car­
bone, d'hydrogène sulfuré, 
aux vapeurs fluorées dans 
les usines d'aluminium et 
dans l 'é lectronique, aux 
poussières de chaux dans 
les cimenteries, aux vapeurs 

Créant localement une irrita­
tion, comme les toxiques 
industriels acides, le tabac 
agit de plus en augmentant 
le taux d'oxyde de carbone 
dans le sang Ion respire 
alors moins bien!. Le tabac 
renforce aussi les effets des 
autres polluants, il est un 
facteur â ne pas négliger 
Des études fartes è Bor­
deaux ont montré qu'après 
200 000 cigarettes, un fu­
meur avait deux chances sur 
trois de faire une bronchite 
chronique. 

Docteur QdP 

cas où il y a inversion de la 
température dans les val 
lées industrielles encaissées, 
une nappe d'air plus chaud 
recouvre la vil le et les 
agents polluants sont empri 
sonnés au sol. C'est alors 
que se produisent des «ac­
cidents» mor te ls , comme 
celui de la vallée de la 
Meuse en 1930 qui fit 60 
morts (du 1 " au 5 décembre 
aux environs de Liège). 

Lorsque les émissions ga­
z e u s e s sont abondantes, 
elles peuvent aussi réagir 
entre elles pour former des 
brouillards oxydants conte­
nant des peroxydes très 
irritants pour les bronches : 

de silice dans les mines, 
bâtiment... 

Ils quittent le travail mais, 
c'est pour être exposés aux 
vapeurs d'oxyde de carbone 
des tuyaux d'échappement 
des voitures, et trouver un 
logement dont l'atmosphère 
est souillée par les rejets 
industriels de vapeurs. 

A T O U S C E S F A C T E U R S 
S E S U R A J O U T E 

LE T A B A C 

La fumée de cigarette est 
faite de très fines particules 
(un millième de millimètreI 
qui pénètrent très loin dans 
les voies respiratoires. 

Prochainement 

COMMENT SOIGNER 
L A BRONCHITE 
CHRONIQUE ? 

Programme télé 

MARDI 1*' FEVRIER 

TF 1 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 - Une minutes pour les femmes 
19 h 45 Eh bien raconte 
20 h 00 TF 1 actualités 
20 h 30 - Faits divers. Les naufragés de la mer 
21 h 25 - La France défigurée 
23 h 30 * TF 1 actualités 

A 2 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 45 La tirelire 

20 h 00 - Journal de l'A 2 
20 h 30 - Spécial Dossiers de 

D'Estaing 
23 h 30 Journal de l'A 2 

l 'Ecran. Invité : Giscard 

FR 3 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 FR 3 actuelles 
20 h 00 Jeux de 20 heures 
20 h 30 Westerns, policiers. 

qui vient dîner 
22 h 10 • FR 3 actualités 

aventures : Le voleur 
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le quotidien 
du peuple 

D'où provient donc l'information 
que, chaque matin, le lecteur 
trouve dans son quotidien de 
province, dans son «grand journal» 
parisien ? Des journalistes, bien 
sûr I De ceux qui sont embauchés 
par ce journal pour faire ce travail 
Oui et non Oui. la page locale du 
«Progrès» de Lyon, du «Provençal» 
ou d'«Ouest-France» doit tout au 
correspondant du journal. Oui, 
également, les «grands journaux» 
ont leurs reporters qui «couvrent» 
l'événement important, leurs spé­
cialistes qui suivent l'actualité 
économique, militaire, juridique... 

Mais la base de l'information, la 
trame d'événements qui constitue 
l'ectualité du jour, celle qu'on 
entend è la radio, celle qu'on voit à 
la télévision, qu'on lit enfin dans 
son journal, cette actualité là, elle 
se fait ailleurs : dans les agences 
de presse. Concrètement, an 
France, à l'Agence France Presse 
C'est de là que proviendront, pour 
beaucoup de journaux de province, 
la quasi-totalité de leurs informa 
tions nationales et internationales. 
C'est aussi là que seront mis en 
valeur ces sujets que, le lendemain 
matin, on retrouvera à la «une» d'à 
peu près tous les quotidiens. 

AFP La salle des téléscripteurs 

Au pupitre de l'orchestre Par Jean LERMET 

ICI L ' A F P , ICI L ' E T A T 
Huit conta journal istes, dont la moi t ié sont en 

poste à l'étranger. Un système de téléscripteurs qui 
crépite toute la journée, apportant du monde entier 
et da tous las coins de France l ' information : vo i l i 
ce qu'aucun journal, s i important soit- i l , n'est pas en 
masure de faire. Voilé ce que tait l 'AFP, énorme 
machine è collecter, digérer les nouvelles avant de 
las redistribuer, de les revendre é la presse 
française et étrangère, è d ivers services off ic iais. 
Pour 1975, le chif fre d'affaires s'élevait è près da 200 
mil l ions nouveaux. A vingt mil l iards anciens 

SOUS LA SURVEILLANCE DE L'ETAT 

plus «sûrs» que toute autre 
information. Naturellement, 
l 'AFP est supposée préciser 
ses sources : libre, donc, aux 
journaux, de signaler, par 
exemple, que telle version de 
l'arrestation d'Abou Daoud 
provient du ministère de 
l'Intérieur. En réakté, les 
choses ne se passent pas 
ainsi. D'une part. l 'AFP ne 
donne pas toujours ses sour 

• In 'Kiui . 'mniHMl, elle 
endosse è son compte la 
version officielle de tel ou tel 
evônoment. Ensuite, les jour 
naux, A leur tour, ne se 
donneront pas la peine de 
préciser les sources de 
l 'AFP : rien ne les v oblige. 
Ainsi, petit A petit, la version 
du ministère deviendra ceHe 
ri.- i , i preeaa 

«Organisme autonome do­
té do la personnalité civile et 
dont le fonctionnement est 
assuré suivant les rèoles 
commerciales» : selon son 
statut. l 'AFP semble ainsi 
assurée d'une certaine indé 
pendance vis-à-vis de l'État. 
Mais c'est une loi adoptée 
par lo parlement, en 1957. qui 
a fixé son statut. Ce statut 
prévoit l'existence d'un «con­
seil supérieur», sorte d'orga 
novne de surveillance, com­
prenant huit membres. Sur 
les huit, on note : un membre 
du conseil d'Etat, un membre 
de la cour de cassation, un 
représentant de la radio-télé­
vision, un fonctionnaire colo­
nial, un diplomate du minis­
tère des Affaires Etrangères : 
cinq en tout, soit une majori­
té de personnalités liées 
directement à l'appareil d'É­
tat. Quant au conseil d'ad­
ministration, on y retrouve 
encore, de droit, trois «re­
présentants des services pu­
blics usagers de l'agence». 

deux «représentants de la 
radio-diffusion-télévision» 
cinq membres sur seize. Les 
autres étant les représentants 
patronaux des journaux quo­
tidiens (huit) et du personnel 
de l'agence (deuxl, plus le 
PDG 

Ainsi, l 'AFP, de par son 
statut même, se trouve déjà 
être un organisme sur lequel 
l'Etat dispose de pouvoirs 
étendus. Il faut ajouter que 
l'équilibre financier n'est réa­
lisé qu'à une seule condi 
tion : la souscription que los 
services publics d'un certain 
nombre d'abonnements, in­
dispensables pour venir com­
pléter les ressources prove 
nant de la presse. Chacun de 
ces abonnements est payé au 
tarif de celui souscrit par un 
journal tiré è 180 000 exem­
plaires. 

L 'AFP, compte tenu de 
ces différents facteurs, a en 
réalité tout d'une agence 
• officielle". 

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DE L AFP 

Outre le P D G , Clauda Houriaz (ex vice-piésident 
du syndicat patronal de la presse régionale). Il 
comprend é l'heure actuel le, au titre des représen­
tants de la presse Bellanger (vice-prèsidentl. 
successeur d 'Amaury è la direction du «Parisien 
Libéré». Louis Aluxundrii («L'Aurore»), Garnier 
(presse sport ivel. Bouvo Méry (ancien rédacteur en 
c h e f du « M o n d a » ) . L e m o i n e l «Sud -Oues t» l . 
Estrangin («Ouest France»!. Bujon («Midi-Libre»), 
Coudurier («Télégramme de Brés i l ) : pour la 
radio télévision Jacque l ine Baudrier et Contamine. 

les principales concessions 
étaient celles du P C F I 

On aurait ton de s'imaginer 
qui' siiinliUtltli! pression, ve­
nant do l'opposition, est pour 
autant négligeable : le carac 
tèra «officiel» de l 'AFP con­
cerne aussi les éventuels 
remplaçants du pouvoir en 
place : si la parole de Giscard 
vaut plus que celle de 
Marchais, celle de Séguy est 
à son tour, pour cet orga­
nisme, bien supérieure à celle 
de tel collectif de travailleurs 
en lune. 

L'AVENIR : CONVULSIONS 
ET CONVERSIONS 

Non que les journalistes 
soient forcément de cet avis. 
Mais le poids des structures 
est là pour donner le ton 
général. Au reste, il suffit de 
si peu de choses pour 
censurer sans en avoir l'air : 
une information transmise 
avec trois heures de retard, 
un commentaire publié la 
lendemain au lieu de l'être le 
jour même, et c'en est fait : 
l'actualité est morte, il faut 
passer à autre chose, la trace 
ne se retrouvera pas dans la 

«ALLO, L'AFP ? DITES-DONC...» 

EN DIRECT DES MINISTRES 

Naturellement, le télépho 
ne, qui fonctionne si facile 
ment dans un sens, va aussi 
marcher dans l'autre. Les 
interventions officielles, si 
elles ne déterminent pas 
fondamentalement l'orienta­
tion des nouvelles, contri­
buent quand même A la 
constituer. Cenainssont célè­
bres par la fréquence de leurs 
pressions : ainsi Servan -
Schreiber, au point que 
certain journaliste du service 
politique, avant d'écrire la 
moindre ligne à son sujet, 
choisira ses mots plus que 
pour tout autre. Barrot. du 
CDS. le RPR Neuwirth. 
s'adressent également A la 

Sur un centaines de jour­
nalistes ayant pour tâche, a 
Paris, de collecter l'informa­
tion, sept en tout sont 
disposés au service «social» ; 
il n'y a pas si longtemps, ils 
n'étaient encore que cinq. 
Sept pour cent : telle est 
donc, dans les préoccupa­
tions de l 'AFP, la place 
accordée A la situation des 
masses, aux luttes que mè­
nent la classe ouvrière et les 
autres couches populaires. 
On trouvera, en revanche, 
deux journalistes ayant leur 
bureau A la présidence de la 
République, deux chez le 

premier ministre, deux au 
mmisiôre de l'Intérieur. Il 
n'est pas un ministère auprès 
duquel un journaliste de 
l 'AFP ne soit spécialement 
accrédité. A l'Assemblée Na­
tionale, ils sont six â suivre 
les débats et A recueillir dans 
les couloirs les bruits divers 
concernant les combinaisons 
parlementaires 

Ainsi, ce que disent Ponia 
lowski. Lecanuei ou Barre, 
l 'AFP en rendra compte : ils 
sont ministres : leurs propos, 
ceux da leurs s e r v i c e s , sont 
automatiquement considérés 

direction quand quelque 
chose leur déplaît. 

On se souvient pamcuiiè-
rement d'une intervention 
directe de l'Elysée, lorsque 
Tilo a repoussé le voyage que 
Giscard devait faire en You­
goslavie : le correspondant à 
Belgrade ayant fait savoir que 
ce n'étsit pas pour cause de 
maladie, il a été prié de 
revenir sur son point de vue. 

Le gouvernement n'est 
d'ailleurs pas le seul : pour 
avoir rapporté intégralement 
les propos d'un directeur 
d'IBM France, qui savait 
pounani avo i r affaire à un 
groupe de journalistes lors­
qu'il las avait tenus. l 'AFF 
s'est attirée une pro tes talion 

Naturellement, cet appareil 
ne va pas sans contradic­
tions. Entre un certain nom­
bre de journalistes et la 
direction, d'abord : dans la 
dernière période, les syndi 
cats CFDT et CGT ont accru 
leur audience Aussi, une 
plus grande faciale semble 
exister pour «faire passer» un 
certain nombre d'informa­
tions. Les contradictions du 
pouvoir, ses incertitudes, ne 
sont pas sans conséquences 
sut ce plan. Ainsi, un des 
moments de plus grande 
libené d'allure aura été la 
période précédant le deuxiè­
me tour des élections prési­
dentielles de 74, où le résultat 
était tangent. 

En mémo temps, on voyait 

commencer A se dessiner de 
curieux mouvement : ainsi, 
par exemple, un certain 
nombre de dirigeants de l'a­
gence, qui restent encore du 
temps où le parti socialiste, 
alors au gouvernement, pla 
cait ses hommes, se sont 
brusquement souvenus de 
leurs convictions, après avoir 
des années durant fait la 
besogne que demandaient 
les équipes en place. On 
lemarquait tout particulière­
ment le directeur de l'infor­
mation Lagrange et le rédac­
teur en chef La France. S i , 
demain, l'union de la gauche 
devait se trouver au pouvoir, 
elle n'aurait pas perdu d'a­
vance, à l 'AFP, la bataille de 
l'information. 

DE LA GAUCHE COMME DE LA DROITE 

Dans l'«opposition», on ne 
se prive pas non plus du 
manifesler son humeur 
Defferre. par exemple, a 
demandé le black-out sur la 
répression organisée pai la 
mairie de Marseille contre les 
éboueurs en grève. Le PCF 
lui même ne se gène pus. A 
l'occasion. Ainsi, A propos de 
l'accord sur les élections 

municipales de juin dernier, 
Andrieu, rédacteur en chef 
do l'«Humanitê», écrivait : 

«On s'étonnera de ce que 
l'on peut considérer, au 
choit, contme de la légèreté 
ou comme une falsification 
délibérée» Le journaliste 
avaii eu le ion. conformé 
meni .1 la vérité, de dire que 

Des projets anti-grève 
Lors de l'investisse 

ment par la police de 
l'imprimerie du «Pari 
sien Libéré», les jour 
nalistas da F AFP, avec 
I ensemble du person 
nel syndiqué de la 
presse, se mattent en 
grève Mieux, ils choi­
sissent da ne publier 
eu jour lè comme in­
formation que ' » « r — 
m uniques syndicaux 
concernant la lutte du 
«Parisien» Dans les 
•ouïs qui suivent, le 
d-puté RI, Gilbert 
Gantier, rapporteur 

irlemt n'.t.a sur le 
régime fiscal da la 

presse, déposa un pro 
jet de loi instituant un 
«service minimum» 
pour les journalistes de 
l'agence. La projet doit 
venir an discussion 
lors da la session 
parlementaire davril. Il 
n'est certainement pas 
pour déplaire aux pa­
trons de presse : ceux 
cl, y compris au 
«Monde» et au «Quo 
tidien de Paris», n'ont 
ils pas multiplié les 
plaintes améres lors 
des diverses grevas de 
solidarité avec le «Pa 
nsien» ? 


